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Pour mettre une claque
aux jacqueries
Pour mettre une claque

Dans cette France de fi n 2013, traversée par quelques vents 
mauvais, il y a ceux qui pleurnichent, et ceux qui agissent. Qui 
agissent ? Les Lorrains, qui plutôt que de se lamenter devant 

le spectacle dévasté de leurs anciens hauts-fourneaux, signent avec 
l’État un pacte qui doit les relancer vers d’autres conquêtes (lire p.26). 
Les Nordistes, si durement frappés par toutes les crises, qui ont décidé de 
regrouper toutes leurs forces pour se lancer dans une improbable mais 
séduisante troisième révolution industrielle (p.29). Les Auvergnats, qui 
ont peut-être réussi le plus diffi cile : inverser leur courbe de population, 
plutôt que d’accepter un inexorable déclin (voir notre supplément).
Et il n’est pas interdit non plus de s’enthousiasmer devant le 
formidable défi  relevé par les Régions, celui d’assurer à tout un pays 
la plus large diffusion possible en matière artistique et culturelle, 
ainsi que le démontre le dossier de 50 pages que Régions Magazine y 
consacre dans ce numéro.
Face à ces leçons de vitalité, que propose aujourd’hui le pouvoir 
central  ? Une réformette fi scale, vite ratatinée par les technocrates 
de Bercy, à tel point qu’au bout d’un an et demi, il faut maintenant 
“tout remettre à plat”. Un acte III de la décentralisation, qui n’ose 
même plus dire son nom tant il a été tronçonné et déformé, alors que 
les collectivités attendaient un texte ambitieux et puissant. Pourtant, 
Hollande le Corrézien, Ayrault le Nantais savent bien toute l’énergie 
qui peut émerger des territoires, pour peu qu’ils soient brillamment 
incarnés et solidement encadrés.
Il est encore temps d’impulser tout à la fois une vraie réforme fi scale et 
une réelle avancée décentralisatrice, les deux étant d’ailleurs indissolu-
blement liées. Ce sera le meilleur moyen de mettre une bonne claque à 
ces jacqueries manipulées et ultra-médiatisées. Faute de quoi les vents 
mauvais n’ont pas fi ni de souffl er.

Philippe Martin

RÉSERVEz-LE DÈS MAiNTENANT
2014
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Il existe au moins un point commun entre François Hollande et son prédécesseur. 
Tous deux avaient annoncé qu’ils reviendraient à Florange, affronter la colère des 
sidérurgistes lorrains devant leurs hauts-fourneaux éteints. Mais il y a une grosse 
différence : Hollande, lui, est revenu. Le 26 septembre, il a affronté les cris et 
les siffl ets, pour annoncer la création d’un Centre de recherche sur la sidérurgie 
de demain. C’était quelques jours après la signature du “Pacte Lorraine” entre 
la région et le gouvernement (lire p. 26). C’était, en tout cas, une promesse tenue.

LorrAINE
REtOuR À FLORANgE

LES IMAgES dE
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Certains vont au bout du monde, de l’Afrique à l’Australie, pour y trouver 
des paysages uniques. Mais quand on habite la France, il n’est pas besoin d’aller 
si loin. La chaîne des volcans d’Auvergne, comme ici le Puy de Pariou, offre des décors 
à couper le souffl e. A l’image d’une région qui se bat avec succès pour valoriser 
son territoire et inverser la courbe du peuplement. Retrouvez ses projets et 
d’autres paysages saisissants dans notre supplément “spécial Auvergne”.

AuvERgNE

SI PRèS, SI LOIN
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Tel un gros navire échoué juste entre le Rhône et la Saône, 
c’est aujourd’hui le plus gros chantier culturel de France. 
Encensé par les uns, déjà décrié par les autres, le futur Musée 
des Confl uences de Lyon ouvrira ses portes en 2014. C’est le 
département du Rhône qui en est le maître d’œuvre, tant il est vrai 
que, dans la France d’aujourd’hui, la diffusion culturelle part aussi 
et peut-être d’abord des territoires. Ainsi que le montre Régions 
Magazine dans le dossier de ce numéro (lire à partir de la page 37).

RhôNE-ALPES

LE vAISSEAu 
dE LA CuLtuRE
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ARF : les images du congrès

Autour d’Alain Rousset et de Jacques Auxiette (Pays de la Loire, puissance invitante), une belle brochette de présidents.

LA vIE dES RégIONS    LA vIE dES RégIONS       

Sous l’œil de Marie-Guite Dufay (Franche-Comté), explication 
de texte entre Jacques Auxiette et la ministre Marylise Lebranchu.

On ne sait pas s’il surjouait un peu, mais Arnaud Montebourg 
avait l’air content d’être là.

Un lieu original pour le dîner de gala, sur la scène de la salle de spectacle de la Cité des Congrès.

12 • RégIONS MAgAZINE / N°116 • Décembre 2013



Le congrès de l’Association des régions de France, 
les 19 et 20 septembre à Nantes, s’annonçait comme 
celui des soupirs davantage que celui des sourires. 

Déçus par un certain nombre de décisions gouvernementales, 
notamment sur la future loi de décentralisation, 
les présidents de région arrivaient plutôt remontés, 
dans la foulée de leur président Alain Rousset (Aquitaine), 
d’un Martin Malvy (Midi-Pyrénées) assez critique, 
d’un François Patriat (Bourgogne) très courroucé, et 
d’un Philippe Richert (Alsace) plus opposant que jamais.
Finalement, la présence du ministre du Redressement 
productif Arnaud Montebourg, et les annonces 
de fi nancements supplémentaires pour les régions 
par la ministre de la Décentralisation Marylise Lebranchu 
ont permis de mettre un peu de baume sur les plaies. 
Sans pour autant apaiser toutes les inquiétudes. Tout en 
soutenant globalement la politique de François Hollande, 
les régions continuent de poser très fort la question 
de leurs ressources ou de s’inquiéter pour le projet de loi 
sur la réforme de la SNCF. On en trouvera les derniers 
éléments en p. 88. Pour l’heure, place aux images ! •
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  LA vIE dES RégIONS
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Belle brochette de premier rang avec Claude Bartolone, Alain Rousset, 
Arnaud Montebourg et Nicolas Dufourcq.

Tels des stars sur l’escalier d’honneur,  Claude Bartolone 
bien entouré notamment par Jean-Paul Bachy (Champagne-Ardenne), 
François Bonneau (Centre), Martin Malvy (Midi-Pyrénées), 
et Jean-Paul Denanot (Limousin).

Ils sont venus sur le stand 
de Régions Magazine

Situé juste à l’entrée de la Cité des congrès, le stand 
de Régions Magazine a été l’un des lieux les plus visités 
tout au long de ces deux journées. On voit ici Jacques 
Auxiette en grande discussion avec le directeur 
de notre journal Pierre Weill. •

Alain Rousset et la directrice 
commerciale de Régions 
Magazine Maud Vuillardot.

René Souchon (Auvergne).

Guillaume Pepy, président 
de la SNCF.

Claude Gewerc (Picardie)

Ils sont venus sur le stand 



Dans la France de 2013, l’innovation, qu’elle soit 
économique, sociale ou environnementale, 
vient de plus en plus des régions dont le rôle et 

les compétences s’accroissent régulièrement. La revue 
Régions Magazine  avait donc décidé de mettre à l’honneur 
les régions qui innovent, à travers les premiers “Trophées 
de l’innovation” remis le 19 septembre à Nantes, 
à l’occasion du congrès annuel de l’ARF (Association 
des régions de France). Une cérémonie à la fois très courue 
et très sympathique qui s’est déroulée sur le stand 
de l’Association des régions de France, sous l’égide d’Alain 
Rousset, président de l’ARF. Rappelons-en le palmarès :

- catégorie aide aux PME-international : 
région Rhône-Alpes, pour sa politique économique très 
agressive vers l’export, symbolisée par sa force de frappe, 
ERAI (Entreprise Rhône-Alpes International). 
Trophée parrainé par Régions Magazine.

- catégorie transports : région Pays de la Loire, 
pour son expérience unique en France, qui consiste 
à permettre aux habitants de ce territoire de commander 
directement leurs billets de TER sur internet. 
Trophée parrainé par ERDF.

- catégorie formation-éducation-emploi : région Centre. 
Anticipant les nombreux départs en retraite dans 
les EHPAD (établissements hospitaliers pour personnes 
âgées dépendantes), cette région recrute des jeunes 
en contrat d’avenir, qui travailleront un an en doublon 
avec les futurs retraités. 
Trophée parrainé par EDF.

- catégorie recherche-université-entreprise : 
région Lorraine. La Lorraine ne baisse pas les bras 
avec la création de son Institut Jean Lamour, inauguré 
l’an prochain, qui rassemblera cinq laboratoires 
au cœur de Nancy, et accueillera plus de 450 chercheurs. 
Trophée parrainé par la SNCF.

- catégorie développement durable et transition 
énergétique : région Champagne-Ardenne. Elle soutient 
activement le projet de “parc éolien citoyen” de Chagny 
qui va produire une électricité verte et fi nancée 
par les habitants du territoire. Le montage fi nancier 
est en effet ouvert à tous, particuliers, associations 
ou entreprises locales. 
Trophée parrainé par Bpifrance.

Rappelons que le jury qui a retenu ces cinq initiatives 
parmi la vingtaine de projets sélectionnés, était présidé 
par Michel Rocard, ancien Premier ministre. •

Pour la première fois en France, avec régions Magazine

Les régions qui innovent 
ont reçu leur trophée

C’est Alain Rousset, président de l’ARF, qui a ouvert 
la cérémonie de remise des “Trophées de l’innovation”
aux côtés de Philippe Martin, directeur de la rédaction 
de Régions Magazine.

LA vIE dES RégIONS  LES tROPhéES 
dE L’INNOvAtION 2013

LA vIE dES RégIONS  

dE L’INNOvAtION 2013
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François Bonneau, président de la région Centre, 
reçoit le Trophée “Formation-éducation-emploi” des mains 
de Gérard trouvé, directeur des affaires publiques d’EDF.

Jacques Auxiette, président de la région Pays de la Loire, 
reçoit le Trophée dans la catégorie “transports” des mains 
de Michèle Bellon, présidente d’ERDF.



 LA vIE dES RégIONS
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Jean-Jack Queyranne et Jean-Louis Gagnaire, président 
et vice-président de la région Rhône-Alpes, reçoivent le Trophée 
dans la catégorie “aide aux PME -international”, des mains 
de Jie Wang, directrice associée de Régions Magazine.

Joël Lebreton, directeur des proximités à la SNCF, 
remet le Trophée de la catégorie “Recherche-université-entreprises”
à Jean-Pierre Masseret, président de la région Lorraine.

Jean-Paul Bachy, président de la région Champagne-Ardenne, 
a reçu le trophée pour la catégorie “développement durable 
et transition énergétique”.

Jean-Paul Ducimetière (à gauche), directeur de Bpifrance 
pour la région Pays de la Loire, a remis le trophée dans 
la catégorie “développement durable et transition énergétique”, 
devant une assistance attentive.
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“Nous allons apporter notre savoir-faire 
et nos moyens pour que le projet de Métropole 
Aix-Marseille-Provence, élément structurant 
de l’organisation du territoire, soit une réussite.”
Acteur majeur du développement économique des territoires, la Caisse des Dépôts 
est un partenaire privilégié des collectivités locales, des petites et moyennes entreprises, 
des SEM, etc. Illustration de son rôle dans la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.
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PubLI-REPORtAgE • CAISSE dES déPôtS EN PROvENCE-ALPES-CôtE d’AZuR

deux projets phares de la Caisse des dépôts  en PACA, acteur du développement local
Construction du premier parc tertiaire 
environnemental à énergie positive de France

L’Arteparc de Meyreuil, situé à 8 kilomètres d’Aix-en-Provence, 
constitue un projet emblématique pour la Caisse des Dépôts, 
en raison de son offre innovante en matière d’immobilier 
d’entreprise. Ce parc tertiaire d’une surface utile de plus 
de 12.000 m2 se compose de neuf immeubles de bureaux 
à énergie positive. Il peut accueillir jusqu’à 600 personnes 
au sein d’espaces verts préservés. 
Surtout, huit centrales solaires d’une puissance totale d’environ 
700 kilowatts ont été installées sur les toitures. Grâce au système 
GreenView développée par la foncière Artea, co-promotrice 
du projet, chaque entreprise présente sur le site peut connaître 
en temps réel sa consommation et sa production d’énergie 
et d’eau, les températures intérieure et extérieure ainsi que 
les équivalents d’émissions de CO2 économisées. Des prestations 
techniques uniques sur le territoire national. •

Quels sont les grands atouts 
de la région PACA ?
La région est à la fois attractive, troi-
sième rang national en termes de 
PIB et deuxième région touristique, 
et en plein développement. 
Elle possède un pôle d’innovation 
et de recherche important grâce à 
une forte présence estudiantine sur 
son territoire et la fusion des trois 
universités de Marseille. Elle connaît 
aussi une progression régulière de la 
population depuis plusieurs années. 
Une population qui se concentre sur 
les aires urbaines (9 habitants sur 
10) et sur le littoral (70%). Les quatre 
grandes aires, - Marseille, Nice, Toulon 
et Avignon -, rassemblent 78 % des 
habitants de la région. Cette situa-
tion génère des problématiques de 
logements, - il y a un fort déficit de 
logements sociaux -, et de transports. 

Enfin, la région est ouverte sur le 
bassin méditerranéen, ce qui en fait 
une zone à très fort potentiel.

Quelles sont les principales 
réalisations de la Caisse 
des Dépôts en Provence-Alpes-Côte 
d’Azur cette année ? 
En tant que premier financeur du 
logement social, la Caisse des Dépôts 
s’est mobilisée pour la construction 
et la réhabilitation de logements 
sociaux. Près de 500 millions d’euros 
de prêts ont été accordés à fin octobre 
2013 pour la construction de 4.400 
logements et pour la rénovation de 
7.300 autres. Le retard accumulé 
n’est pas encore comblé. 
La forte concentration urbaine 
dans les quartiers Nord de la ville 
de Marseille issue de l’urbanisa-
tion non contrôlée des années 

Vue d’ensemble du parc immobilier.
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3 questions à ….
Mme Elisabeth Viola 
Directrice régionale 
de la Caisse des Dépôts en
Provence-Alpes-Côte d’Azur
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deux projets phares de la Caisse des dépôts  en PACA, acteur du développement local

Conteneurs sur un bateau arrimé sur le port de Marseille.

Poursuite de l’aménagement 
du Grand Port de Marseille

Répondant à la fois à des enjeux économique, urbain 
et environnemental, le projet du terminal de transport combiné 
de Mourepiane est un partenariat entre la Caisse des Dépôts en 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, le Grand Port Maritime de Marseille, 
Projenor, la Caisse d’Epargne et l’armateur CMA-CGM. Ce projet vise 
à la modernisation des bassins Est du port de Marseille, 
à la dynamisation du trafic des conteneurs, et au développement de 
la filière phocéenne de transport et de logistique. Il vise aussi à la mise 
en exploitation d’un nouveau site de transport combiné favorisant 
le transfert du transport des marchandises de la route vers le rail. 
Enfin, les terrains ainsi libérés de l’ancien terminal combiné du Canet 
serviront à l’aménagement d’un nouveau parc urbain, extension 
programmée du projet de rénovation urbaine Euroméditerranée.
Les travaux du terminal de Mourepiane doivent s’étaler entre 2013 
et 2015, et le montant global du projet s’élève à 38,4 millions d’euros.•

70 nécessite de gros travaux de 
réhabilitation. Pas moins de 19 
conventions de rénovation urbaine 
dans les Bouches-du-Rhône dont 
14 à Marseille et pour lesquelles 
la Caisse des Dépôts est partie 
prenante ont ainsi été signées. 
Nous nous sommes aussi engagés 
auprès des collectivités locales 
dans le financement de leurs 
projets d’infrastructures de trans-
port. Nous avons contribué à 
financer pour 1,5 milliard d’euros 
d’investissements, ce qui repré-
sente l’équivalent de 7.000 emplois. 
Depuis 2007, la Caisse des Dépôts 
a contribué au développement 
des énergies renouvelables. Notre 
engagement dans le photovol-
taïque (17 millions d’euros sur nos 
fonds propres) et la filière biomasse 
(11,8 millions) représente 4% de 
la puissance raccordée en PACA. 
D’autres projets sont en cours de 
construction ou de finalisation. 
L’accompagnement de la transition 
énergétique constitue un axe fort 
de notre action.
Il en est de même pour le finance-
ment de l’immobilier tertiaire vert 
(c’est-à-dire à énergie positive), de 
la lutte contre la précarité éner-
gétique, et bien sur du tourisme, 

qui représente 20% de l’activité 
économique de la région. Notre 
effort financier porte essentiel-
lement sur des sites relevant du 
tourisme social.
Enfin, nous accompagnons le 
déploiement de l’économie sociale 
et solidaire (15% du PIB régional). La 
Caisse des Dépôts co-finance avec 
les collectivités locales pas moins 
de 22 plateformes d’initiative 
locale, qui ont permis cette année le 
financement de 1.650 entreprises et 
la création de plus de 3.300 emplois.

Quels sont les grands projets 
de long terme sur lesquels 
vous travaillez ? 
Outre la poursuite du finance-
ment du logement social et des 
infrastructures de transport, des 
investissements lourds étalés 
sur plusieurs années, la Caisse 
des Dépôts souhaite participer 
à la structuration d’une filière 
biomasse, afin de mettre en valeur 
le gisement forestier de la région, à 
des projets de méthanisation, mais 
aussi à d’autres grands projets, tel 
que le grand projet Rade de Toulon, 
l’EPA plaine du Var dans les Alpes-
Maritimes, ou encore l’ITER (un 
projet industriel et de recherche 

qui irrigue tout le territoire Val de 
Durance). Elle entend également 
participer à la mise en œuvre de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence, 
la première de France avec 
1,8  million d’habitants répartis 
dans 92 communes sur 3.122 km2. 
Il s’agit d’un gros enjeu, car le 
territoire est compartimenté, et 
les flux de population importants 
entre les pôles. Il conviendra de 
mettre en place un schéma de 
transport cohérent. Aux côtés de 
l’Etat, qui s’est engagé à investir 
3 milliards d’euros, nous allons 
apporter notre savoir-faire, nos 
compétences, et nos moyens pour 
que ce projet, élément structurant 
de l’organisation du territoire, soit 
une réussite. •
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Chiffres clés 
pour 2012
- Nombre d’entreprises 
nouvellement accompagnées : 58
- Investissements en fonds 
propres : 16,4 millions d’euros
- Volumes des prêts contractualisés : 
1.323 millions d’euros
- Encours bancaires : 
3.868 millions d’euros



Les bretons protègent 
leurs landes
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Ce n’est pas tous les jours qu’un vice-président 
de région, en l’occurrence le Breton Thierry Burlot, 
inaugure des... landes. C’est pourtant ce qui s’est passé 
le 16 octobre dernier. Non loin de la célèbre forêt 
de Paimpont, les landes de Monteneuf abritent 
à la fois un formidable réservoir de biodiversité 
(382 espèces végétales et une grande diversité 
faunistique) et un ensemble archéologique d’une 
richesse inestimable (les 420 monolithes des Pierres Droites 
et de nombreux mégalithes répertoriés, notre photo). 
Cet extraordinaire patrimoine a conduit la région 
à les classer en réserve naturelle régionale, elles sont 
maintenant le 7e “Espace remarquable de Bretagne”. 
Ce label garantit la préservation de ce site d’exception 
de 125 ha. La région Bretagne apportera aussi son 
soutien technique et financier à l’association Les Landes 
qui le gère, et à ses 42 propriétaires privés, afin de 
les aider à mieux protéger ce patrimoine exceptionnel.

La région Lorraine a décidé de s’impliquer fortement 
dans la rénovation thermique des bâtiments. 
Le 25 octobre, le président Jean-Pierre Masseret 
a ainsi visité à Uckange 142 logements sociaux 
qui ont bénéficié d’un programme de remise en état 
exemplaire (ventilation hydroréglable, isolation 
murs et planchers, fenêtres, etc.).  Coût total 
de l’opération : 1,3 M€ dont 300.000 par la région.
Cette rénovation s’inscrit dans un programme 
beaucoup plus vaste qui comprend la mise en place 
d’opérations vers les particuliers (telles “Familles 
à énergie positive”), le Contrat Climat Énergie 
(réhabilitation de logements privés), ou les éco-prêts, 
aides aux financements de rénovation destinés 
aux particuliers et aux entreprises, dispositif 
qui sera mis en œuvre début 2014.
Au cours des cinq dernières années, la région 
a également contribué à la réhabilitation thermique 
de 9000 logements sociaux. Notre photo : Jean-Pierre 
Masseret reçu par les acteurs locaux à Uckange.

bREtAgNE
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Le phare du Béar, sur la commune de Port-Vendres, 
est un des fleurons du littoral du Languedoc-Roussillon. 
Construit en 1905 et propriété de l’État, il aurait besoin 
d’un sacré coup de jeune, et n’est même plus ouvert au 
public lors des journées du patrimoine. La région a donc 
décidé de prendre le taureau par les cornes, et s’est engagée 
avec le Conservatoire du littoral pour réaliser un diagnostic 
de l’ouvrage, et arrêter un  programme d’aménagements. 
Cette première phase, à hauteur de 30.000 €, est financée 
à 80 % par la région. A terme, la propriété du phare, 
ainsi que les phares du Cap Leucate et de l’Espiguette, 
pourrait être transférée à la région. Notre photo : 
le président de la région Christian Bourquin a visité 
le 28 octobre le phare du Béar, en compagnie de Viviane 
Le Dissez, présidente du Conservatoire du littoral, 
et Hermeline Malherbe, présidente du conseil général 
des Pyrénées-Orientales. 
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La région soigne 
ses phares

LANguEdOC-ROuSSILLON

On rénove à uckange
LORRAINE
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trois feux verts pour 
Notre-dame-des-Landes
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Les bonnes nouvelles se sont succédé tout au long 
de l’automne pour les tenants de l’aéroport Grand-Ouest, 
plus communément appelé Notre-Dame-des-Landes. 
• Tout d’abord le 17 septembre, la Commission des Pétitions 
de Bruxelles (Parlement européen) saisie par des opposants 
mais aussi par des citoyens favorables au projet, a confirmé 
que ledit projet ne devait pas faire l’objet d’une procédure 
contentieuse, ni même d’une visite sur site d’une délégation 
parlementaire. La commission européenne a pour sa part 
remis un rapport positif sur la gestion de la Loi sur l’eau. 
Un premier feu vert européen, en quelque sorte.
• Ensuite, le 17 octobre, le Conseil d’État a définitivement 
validé la déclaration d’utilité publique de l’aéroport, 
rejetant la requête déposée par le Collectif des élus opposés 
à ND-des-landes. Provoquant la satisfaction du président 
de la région Pays de la Loire Jacques Auxiette, qui en a profité 
pour rappeler qu’il s’agissait “de la 50ème décision juridique 
en faveur de ce dossier”. Deuxième feu vert, de l’État 
français cette fois.
• Enfin, le 6 novembre, sur les recommandations de 
la Commission du dialogue instaurée à la demande 
du ministre des Transports Frédéric Cuvilier, la direction 
générale de l’Aviation civile (DNAC) a présenté les évaluations 
des coûts de réaménagement, pour l’actuel aéroport 
de Nantes-Atlantique. Sur l’ensemble des travaux à prévoir 
(piste, aérogares, parkings), le budget de réfection est évalué 
à 700 M€, “sans compter les pertes d’exploitation liées 
à la fermeture complète de l’aéroport pour réaliser 
les travaux”, selon la DNAC.
• Soit une somme très sensiblement supérieure 
à l’évaluation la plus large pour la construction du nouvel 
aéroport (561 M€, dont 40 à la charge de la région). Là encore, 
suite à ce rapport, Jacques Auxiette a tenu à rappeler que 
“ne pas déménager de l’aéroport actuel conduirait à toujours 
plus de nuisances sonores pour les habitants, de nuisances 
environnementales, à des contraintes encore plus inacceptables 
pour la sécurité, la qualité et le cadre de vie des Nantais et du sud 
de l’agglomération nantaise”.
Rien ne semble plus faire obstacle au lancement du chantier... 
si ce n’est la présence d’opposants encore sur place. 
Et il ne serait pas surprenant que les travaux patientent 
jusqu’au-delà de l’échéance des élections municipales...

PAyS dE LA LOIRE

L’affaire de l’écotaxe n’a pas laissé indifférents les 
élus du Nord-Pas-de-Calais, concernés au premier 
chef par la traversée de leur territoire par des poids 
lourds étrangers. Ainsi le président du conseil 
régional Daniel Percheron (notre photo) a-t-il plaidé 
à plusieurs reprises pour une “écotaxe régionalisée”. 
La taxe suspendue après les manifestations 
bretonnes pourrait selon lui faire l’objet d’un barème 
discuté avec l’État. Son produit, intégralement perçu 
par chaque région sur son territoire, rapporterait 
entre 30 et 40 M€ au Nord-Pas-de-Calais, ce qui 
permettrait de financer diverses infrastructures 
de transport. Une façon originale et distributive 
de sortir par le haut de ce conflit.
Daniel Percheron, en réaction au plan Bretagne 
(lire en p. 34), a également, dans une interview 
à notre confrère Les Échos, réclamé pour sa région 
un “droit de tirage” de 6 à 8 % sur l’enveloppe 
nationale affectée au plan d’investissement d’avenir. 
Enfin il a rappelé toute l’importance, économique et 
écologique, de la réalisation du canal à grand gabarit 
Seine-Nord, pour lequel la région est prête à mettre 
220 M€ sur la table. Mais dont le gouvernement 
ne parle plus beaucoup ces derniers temps...

Les Nordistes veulent 
leur écotaxe

NORd-PAS-dE-CALAIS
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Daniel Percheron
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Le futur aéroport Notre-Dame-des-Landes.

Jacques Auxiette
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La Basse-Normandie fait partie des régions françaises qui 
présentent les plus belles perspectives en matière d’énergie 
marines renouvelables (EMR). L’un des quatre parcs éoliens 
offshore a été attribué à Courseulles-sur-Mer (Calvados), 
et le premier potentiel hydrolien français se trouve dans 
le Raz Blanchard, au large de Cherbourg. C’est pourquoi les élus 
et dirigeants bas-normands sont à la recherche de toutes les 
expériences qui peuvent conforter leur territoire dans cette voie.
Ainsi une forte délégation bas-normande, emmenée par 
le président du conseil régional Laurent Beauvais (notre photo), 
s’est rendue récemment en Écosse, plus précisément aux 
Iles Orcades, où se trouve l’European Marine Energy center, 
unique centre au monde de test et d’expérimentation 
en milieu maritime pour les EMR. Un voyage riche 
d’enseignements selon Laurent Beauvais, dans l’optique de 
“valoriser au plus vite le potentiel hydrolien bas-normand, en créant 
de la valeur ajoutée au-delà de la simple production énergétique”.

Les bas-Normands 
observent les écossais

bASSE-NORMANdIE

Les Champardennais à fond dans INtERREg
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Le programme “INTERREG IV, Flandre-Wallonie-
Vlaanderen” fait travailler ensemble les provinces 
belges de Wallonie et de Flandre, et la région française 
Champagne-Ardenne. Depuis 2007, il a permis 
de développer 197 projets destinés à améliorer 
le quotidien de leurs habitants, projets financés 
par le Fonds européen de développement régional 
à hauteur de 300 M€.
Ce programme arrivant à sa fin, les territoires 
concernés en ont dressé un bilan extrêmement positif 
lors d’une rencontre à Mons (B), s’agissant notamment 
des “18 projets emblématiques”, qui concernent par exemple 
la formation transfrontalière, les initiatives touristiques 
communes, la promotion des activités rurales... 
S’appuyant sur ces acquis, les régions (représentées côté 
français par le président de la région Champagne-Ardenne 
Jean-Paul Bachy, notre photo) ont identifié des pistes 
concrètes de travail en commun pour la prochaine 
période de programmation (2014-2020).

En Franche-Comté, 28 % seulement des créateurs 
d’entreprise sont des femmes, un pourcentage 
encore un peu plus faible que la moyenne nationale. 
C’est pourquoi la région a mis au point un dispositif 
destinée à pousser les Franc-Comtoises à se lancer 
dans cette belle aventure. Mise en place de 
séminaires de sensibilisation sur ce thème, poursuite 
du concours “Initiative au féminin” (lancé en 2007, 
il permet de récompenser les femmes créatrices 
ou repreneuses d’entreprises), ce dispositif 
a fait l’objet d’une convention de partenariat. 
Signataires, la préfecture de région, le directeur 
régional de la Caisse des Dépôts Antoine Bréhard, 
et la présidente du conseil régional Marie-Guite 
Dufay (notre photo). Le dispositif fera en effet 
l’objet d’un cofinancement entre les trois parties.

Aider les Franc-Comtoises 
à entreprendre

ChAMPAgNE-ARdENNE

FRANChE-COMté
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5ème ensemble portuaire européen
« Nous portons la voix et assurons le rayonnement 
du système portuaire HAROPA au sein des 
réseaux transeuropéens de transport en tant 
que véritable porte d’entrée ouest efficace et 
durable de l’Europe »

www.haropaports.com

LE HAVRE  ROUEN  PARIS

Hélène HASLE
Responsable des affaires européennes
et internationales à Bruxelles

Hélène HASLE
Responsable des affaires européennesResponsable des affaires européennes
et internationales à Bruxelles

Système portuaire 
HAUT DÉBIT

region magazine-210x297-h-hasle.indd   1 29/11/13   14:55
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Les Alsaciens veulent garder 
le Parlement européen
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C’est un vote qui a fait du bruit dans la capitale alsacienne : 
le 20 novembre, 483 eurodéputés (contre 141 voix contre et 
34 abstentions) ont adopté une résolution demandant à regrouper 
l’ensemble des activités du Parlement européen en un seul lieu. 
On le sait, les euro-parlementaires se partagent depuis 1999 entre 
Strasbourg (siège offi ciel du Parlement, quatre jours de session 
plénière par mois, notre photo) et Bruxelles, siège de la Commission 
de l’UE (pour toutes les autres activités parlementaires). 
“Le maintien de ce déplacement est devenu un symbole négatif et coûteux 
pour la majorité des citoyens européens”, écrit la résolution, impulsée 
notamment par les conservateurs anglais. En fi ligrane l’idée 
de regrouper le tout à Bruxelles, et d’abandonner un siège 
strasbourgeois “inoccupé 317 jours par an”.
La France se dit prête à faire jouer son droit de veto pour éviter 
ce regroupement. Quant à Philippe Richert, président de la région 
Alsace, il rappelle que “la défi nition du siège strasbourgeois s’inscrit 
totalement dans l’histoire de la construction de l’Union Européenne puisqu’il 
rappelle les fondements mêmes de celle-ci : une démarche de paix”. 
Et il se dit prêt à engager “les améliorations à apporter en termes 
d’accessibilité et d’accueil des parlementaires  et fonctionnaires européens 
à Strasbourg. La Région et les autres collectivités alsaciennes, soutenues 
par l’État, en sont conscientes et œuvrent ensemble en ce sens”, précise-t-il.

Cela peut paraître surprenant tant les régions en question sont éloignées, 
mais les Charentais ont décidé d’unir leurs efforts avec ceux des Savoyards ! 
Le président du conseil général de la Charente-Maritime Dominique Bussereau, 
et son homologue de la Savoie Hervé Gaymard, viennent en effet de signer 
une convention de partenariat. Objectif : doter d’un cadre offi ciel les actions 
communes que les deux collectivités mènent depuis des années en faveur 
d’un emploi saisonnier de qualité, afi n notamment d’assurer à ceux qui occupent 
ces emplois, un minimum de 9 à 10 mois de travail dans l’année, qu’ils opèrent 
en montagne ou au bord de l’océan. Principaux axes : le partage d’informations 
et développement d’outils communs à destination des employeurs et 
des travailleurs saisonniers.
Cette signature a eu lieu le 17 octobre lors du Forum de la saisonnalité organisé 
à Albertville, que les deux présidents ont visité ensemble (notre photo).

ALSACE

“La production annuelle de biogaz en Midi-Pyrénées 
pourrait être équivalente à 200 millions de litres 
de fuel et contribuer à créer 1000 emplois directs” : 
Martin Malvy a livré les résultats de cette étude 
sur les gisements des déchets de l’agriculture,  
lors des 1ères rencontres nationales du biogaz 
organisées à Toulouse les 7 et 8 novembre. 
Mais le président du conseil régional 
de Midi-Pyrénées est allé plus loin, en annonçant 
que sa région venait de retenir  dix dossiers 
présentés par les territoires pour y développer 
des unités territoriales de méthanisation.
Elles viendront s’ajouter aux 18 déjà en 
fonctionnement, alors que 71 autres sont en projet. 
Le “dispositif biogaz Midi-Pyrénées” apporte 
un soutien fi nancier aux projets, ainsi qu’un 
dispositif de prêts à taux bonifi és mis en place avec 
la Banque européenne d’Investissement. L’objectif 
est d’atteindre la centaine d’installations d’ici 2020.
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Les Midi-Pyrénées 
à fond dans le biogaz

MIdI-PyRéNéES

Les Charentais s’unissent 
aux Savoyards !

POItOu-ChARENtES
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le Conseil Régional de loRRaine et l’état pRoposent de finanCeR des pRojets 

innovants poRteuRs d’aveniR, aveC le paCte loRRaine, stRatégie de RedRessement 

éConomique et industRiel pouR la loRRaine.

elaboré autour de trois objectifs, ce pacte a notamment pour vocation de consolider et spécialiser 

le tissu de recherche lorrain autour des matériaux, de l’énergie et des procédés fédérant industriels, 

plateformes technologiques, université et grandes écoles : la lorraine devant renforcer sa position de   

 Vallée Européenne des Matériaux, de l’Énergie et des Procédés.

avec les filières d’Excellence et d’Avenir, le pacte s’attache à valoriser des filières à fort potentiel compétitif 

comme celle de la valorisation du bois, à stimuler l’innovation dans l’agro-alimentaire, l’automobile, à promouvoir 

et à développer l’industrie autour de la santé et à réussir la transition économique vers la transition énergétique et 

les énergies renouvelables.

la lorraine rassemble des zones contrastées, le dernier axe s’articule donc autour du développement  

de  l’Attractivité et de l’Aménagement des Territoires. il doit réduire les inégalités territoriales 

afin de garantir à la lorraine une croissance harmonieuse et équilibrée.

aider les entreprises lorraines à innover, 

leur donner une visibilité nationale et même 

internationale, en s’appuyant sur les forts 

potentiels de la région, voici l’objectif du pacte 

lorraine, démarche inédite qui met en place des 

outils de financement nouveaux au service des 

entreprises et de leurs projets. 

C’est un paCte ConstRuit paR les loRRains
et pouR les loRRains.

un fonds d’un montant global de 300 m€ 
avec d’autres instruments financiers 
permettant d’avoir un effet de levier pour 
réaliser un montant d’1,5 milliard d’euros 
d’investissement.

www.pactelorraine.eu

Une reconquête
économique
et industrielle
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La Réunion soigne 
ses sentiers sous-marins

L’IFRECOR (Initiative française pour les récifs coralliens) 
remet chaque année ses “palmes” aux élus des collectivités 
d’Outre-mer, afin de récompenser les initiatives mises 
en œuvre pour préserver les récifs coralliens, herbiers 
et mangroves. Cette année, dans la catégorie “restauration 
écologique”, c’est la Guadeloupe qui a été primée pour le 
projet “Koudmen pour la mangrove” (restauration écologique 
de la Mangrove aux abords de la Rivière Salée). 
Et c’est la Réunion qui a été mise à l’honneur dans la catégorie 
“Éducation”, pour le projet “sentier sous-marin de l’Ermitage 
à Saint-Paul”, devenu depuis 2007 un véritable outil 
pédagogique permettant de sensibiliser lycéens et collégiens 
à la biodiversité, en y observant faune et flore de récifs 
coralliens. Notre photo : la ministre déléguée à la Réussite 
éducative George Pau-Langevin remet le trophée à Fabienne 
Couapel-Sauret (à droite), vice-présidente de la région Réunion.

La Cour des Comptes (notre photo) a rendu le 25 novembre un rapport consacré 
à l’“autonomie fiscale en outre-mer”, concernant la Nouvelle-Calédonie, 
la Polynésie française, Saint-Barthélemy, Saint-Martin, Saint-Pierre-et-Miquelon 
et Wallis-et-Futuna. La Cour tire un  signal d’alarme, relevant “une fiscalité 
insuffisamment adaptée aux besoins des territoires”.
Malgré l’importance des dotations budgétaires versées par l’État (1,3 Md€/an 
en Nouvelle-Calédonie, 1,5 Md€ en Polynésie), ces collectivités “connaissent 
en effet une situation financière dégradée” due, d’après la Cour, à “une maîtrise 
insuffisante des charges de personnel ainsi qu’à une trop grande sensibilité des recettes 
fiscales aux aléas de la conjoncture”. Fiscalité locale peu développée, rendement fiscal 
insuffisant aggravent ce phénomène. La Cour émet plusieurs recommandations, 
notamment “d’assurer une part plus significative des impôts directs dans 
les prélèvements obligatoires, et de recourir davantage à l’imposition du patrimoine 
foncier, afin de réduire la sensibilité des recettes fiscales à la conjoncture économique”.

RéuNION

Le Grand port maritime de Guadeloupe est en pleine 
expansion, en particulier pour le trafic de marchandises : 
+ 9,7 % de trafic depuis le début de 2013, soit une hausse 
de 1,9 million de tonnes, sur tous types de flux. Seul le trafic 
de passagers est légèrement en baisse. Le port (notre photo), 
qui bénéficie de ce statut de “grand port” depuis janvier 
de cette année, a même reçu un satisfecit de la Cour 
des Comptes, pour sa gestion et son dialogue social.
En revanche son projet d’extension sur la commune 
de Baie-Mahault vient d’être retoqué par l’Autorité 
environnementale (conseil général de l’Environnement 
et du développement durable). Dans un rapport rendu 
public le 24 octobre, l’Autorité souligne que “le dossier 
présente des lacunes importantes” et “recommande de mieux 
évaluer ses impacts”, notamment en ce qui concerne 
les sédiments “potentiellement contaminés”. Le projet nécessite 
en effet le dragage de 7 millions de m3 de sédiments 
dont l’essentiel sera immergé au large de la baie, 
“ce qui risque de porter atteinte à des milieux marins 
de grand intérêt écologique, et d’avoir des impacts acoustiques 
sur la population et sur la faune aquatique”.
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Coup de vent 
sur le grand port maritime

guAdELOuPE

La Cour des Comptes donne l’alerte
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POLyNéSIE, NOuvELLE-CALédONIE



La Cour des Comptes donne l’alerte

TER MOBILE, 
VOTRE AMI 
POUR L’APPLI.
HORAIRES, INFOS, ITINÉRAIRES, TRAFIC, SERVICES...
L’APPLI INDISPENSABLE SUR SMARTPHONES 
ET TABLETTES.
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Dans l’histoire d’un pays 
ou d’une région, il est des 
moments où le temps 

s’accélère. Le 30 novembre 2012, 
dans un grand moment de caco-
phonie  gouvernementale, l’exé-
cutif annonçait qu’il n’y aurait pas 
de repreneur pour les hauts-four-
neaux de Florange. Le climat était 
alors à la désespérance, voir à la 
colère.  Moins d’un an après, le 17 
septembre, le président de région 
Jean-Pierre Masseret signait avec 
le Premier ministre Jean-Marc 
Ayrault le Pacte Lorraine, une 
démarche inédite entre l’État et 
une région. C’était quelques jours 
avant que François Hollande ne 
tienne sa promesse en revenant 

à Florange, pour y affronter les 
sifflets mais aussi y susciter de 
nouveaux espoirs. Depuis, la colère 
du président de l’exécutif régional 
est largement retombée.

Régions Magazine : dans le 
numéro de février de Régions 
Magazine, vous lanciez d’un 
ton courroucé que l’“exécutif 
avait mal géré Florange”. En 
septembre, il y a eu la signature 
du Pacte Lorraine avec le Premier 
ministre, puis la visite de François 
Hollande à Florange. Peut-on 
dire que vis-à-vis de la Lorraine, 
l’exécutif a rectifié le tir ?
Jean-Pierre Masseret  : disons que 
ces deux événements, qui sont de 

nature différente mais aussi très 
liés l’un avec l’autre, ont permis 
d’ouvrir de nouveaux horizons. 
François Hollande, par son retour 
à Florange, a voulu dire aux 
Lorrains : “j’assume les décisions qui 
ont été prises, j’affirme que la Lorraine 
dispose d’atouts pour en sortir”. Ce 
discours permet d’amener les 
Lorrains à penser qu’il y a un 
avenir à côté de la sidérurgie, cela 
nous aide à sortir de la tête des 
Lorrains, les hauts-fourneaux qui 
s’y trouvaient encore.

Le pacte, lui, doit nous permettre 
de gagner une bataille culturelle, 
celle qui va nous faire exister 
économiquement en dehors de 
la sidérurgie. A nous Lorrains de 
prendre des positions fortes sur 

Les Lorrains face 
à leur “révolution culturelle”
La signature du Pacte Lorraine, la visite de François Hollande, 
deux jalons importants d’une reconstruction. régions Magazine 
fait le point avec Jean-Pierre Masseret, président de région.

LA vIE dES RégIONS     ACTUALITé LORRAINE

Au congrès de l’ARF à Nantes, le 19 septembre, 
Jean-Pierre Masseret a reçu le “Trophée de 
l’Innovation Régions Magazine” pour le pôle 
de recherche Jean Lamour.
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François Hollande était venu à Florange en candidat aux présidentielles. 
Il est y est revenu en tant que président de la République.
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des marchés autres que ceux où 
la Lorraine a longtemps été domi-
nante. Cette région peut maîtriser 
son avenir à partir des potentiels 
qui sont les siens. Avec le Pacte 
Lorraine et les moyens qui lui sont 
attribués, nous disposons d’un 
bon outil de mobilisation. Mais 
je le répète, les Lorrains doivent 
d’abord faire leur propre révolu-
tion culturelle.

RM : dans votre discours du 
17 septembre, vous avez déclaré : 
“ce pacte n’est pas un acte de 
réparation, il est une force d’avenir 
à construire”. Ne pensez-vous pas 
malgré cela que la France a une 
forme de dette envers la Lorraine ?
JPM  : sincèrement non, je ne le 
pense pas. La solidarité nationale 
n’a jamais fait défaut à la Lorraine. 
Il y a eu une forme de réparation 
sociale au bénéfice de ces régions 
dont les activités fortes (mine, 

sidérurgie, textile) ont été frappées 
par des crises successives. Ensuite, 
la Lorraine n’a pas toujours su se 
saisir de nouvelles opportunités, 
contrairement à ce qu’ont fait les 
Nordistes par exemple.

RM: le Pacte Lorraine, ce sont 
300 M€ sur trois ans, mais 
concrètement, comment cela 
se traduit-il ?
JPM : nous sommes en train de 
mettre en place des outils, une 
plateforme du Commissariat à 
l’énergie atomique et aux écono-
mies alternatives  ; une antenne 

de la SATT (société d’accélération 
du transfert de technologie), un 
Institut de recherche technolo-
gique spécialisé dans les nouveaux 
matériaux ; et de développer ceux 
qui existent comme l’Institut Jean 
Lamour... A nous de construire des 
écosystèmes, pour faire de cette 
région la vallée européenne des 
nouveaux matériaux, prendre des 
positions dans des niches de la 
filière santé. Cela permettra aussi 
de susciter un autre regard des 
grands donneurs d’ordre tels EDF, 
Areva, Air Liquide, Total, etc.

RM : il y a dans le pacte 
la “vallée européenne des 
matériaux”, les “filières de 
tradition”, deux projets assez 
faciles à appréhender ; mais 
qu’en est-il de “l’attractivité et de 
l’aménagement des territoires” ?
JPM : nous allons travailler autour 
de deux thèmes, la transition éner-
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“Le discours 
de François Hollande 
aide à sortir de 
la tête des Lorrains, 
les hauts-fourneaux 
qui s’y trouvaient 
encore.”

Le Pacte Lorraine doit aider la région à sortir enfin du cadre, devenu trop étroit, de la sidérurgie.
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“Passer d’une histoire industrielle à une 
autre histoire, à une nouvelle histoire ”, 
ces quelques mots résument l’esprit 
du Pacte Lorraine, dont le préambule 
a été signé le 17 septembre par le 
Premier ministre et le président de 
la région lorraine. 300 M€ sur trois 
ans, financés à parts égales par l’État 
et la Région, seront engagés afin de 
“créer les conditions d’une reconquête 
économique avec les entreprises et 
les partenaires sociaux”, comme 
l’explique Jean-Pierre Masseret. 
Des effets immédiats et mesurables 
sont attendus sur l’économie 
lorraine : un “effet de levier” 
pourra aboutir à court terme à des 

investissements privés d’un montant 
total d’1,5 milliard d’euros. Le pacte 
privilégie des mesures simples, 
lisibles avec un bénéfice immédiat 
pour l’emploi.
Ce pacte s’articule autour de trois 
objectifs stratégiques. Le premier, 
la Vallée Européenne des Matériaux 
et de l’Énergie, consistera à consolider 
et spécialiser le tissu de recherche 
local autour d’une grande technopole 
lorraine des matériaux et de 
l’énergie, rassemblant les industriels, 
les plateformes technologiques, 
l’université et les grandes écoles.
Le deuxième, Filières de tradition, 
d’excellence et d’avenir, vise 

notamment à valoriser la filière 
bois, à stimuler l’innovation 
dans l’agro-alimentaire, à accélérer 
le développement du très haut débit, 
à promouvoir et développer une 
filière santé et à réussir la transition 
économique vers le Développement 
Durable. Le troisième s’articule autour 
de l’Attractivité et de l’aménagement 
des territoires.
A l’occasion de la signature du Pacte 
Lorraine à Matignon, le Premier 
ministre Jean-Marc Ayrault a salué 
les atouts de la Lorraine, son “identité 
industrielle forte”, et “surtout l’envie 
profonde des Lorrains de ne pas subir 
et de prendre leur destin en main”.

un seul pacte, trois chapitres
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gétique (isolation thermique des 
bâtiments, du patrimoine social 
et privé, énergies renouvelables 
autour de la méthanisation) mais 
aussi le développement d’éco-cités, 
notamment à travers l’opération 
d’Alzette Belval conçue dans une 
logique transfrontalière avec le 

Luxembourg, qui constituera un 
concentré des meilleures pratiques 
en termes de ville durable.

RM : sentez-vous les Lorrains 
mobilisés autour de ces projets ?
JPM  : écoutez, l’état d’esprit est 
bon, les entreprises sont prêtes à 

s’investir à nos côtés, à nous élus 
de redonner de la confiance en 
espérant que tout le monde suive. 
Les neuf mois qui viennent vont 
être déterminants. •

Propos recueillis par Philippe Martin

A Matignon, Jean-Pierre Masseret a signé le Pacte Lorraine, devant Jean-Marc Ayrault et Aurélie Filippetti.



D’un côté, il y a ceux, tel 
Philippe Vasseur président 
de la CCI Région Nord de 

France, qui assène  : “ce que nous 
avons fait depuis un an, c’est 
un petit miracle”. De l’autre, il 
y a les “rifkinosceptiques”, qui ne 
croient pas en la parole de Jeremy-
le-prophète, ceux pour qui, par 
exemple, on ne pourra jamais 
faire circuler l’énergie en utilisant 
le canal d’internet. Mais une  chose 
est sûre : le vendredi 25 octobre, la 
région Nord-Pas-de-Calais s’est 
donné le droit de vivre un moment 
historique, en décidant elle-même 
d’entrer dans l’ère de la troisième 
révolution industrielle. 
Pour Daniel Percheron, le toujours 

lyrique président de la région 
Nord-Pas-de-Calais, il est “l’un 
des rares hommes qui parlent à la 
planète”. Jeremy Rifkin, l’auteur 
de la “Troisième révolution indus-

trielle”, économiste et spécialiste 
de prospective, conseiller de 
plusieurs chefs d’État, a posé ses 
valises du côté de Lille fin 2012, 
embauché comme pigiste de 
luxe par la région. Ses équipes 

ont travaillé d’arrache-pied avec 
les décideurs nordistes, élus, 
universitaires, chefs d’entreprise. 
S’appuyant sur les cinq fonde-
ments de la pensée rifkinienne 
(voir notre encadré), ils ont produit 
un “masterplan” qui va impulser 
toute la politique régionale dans 
les années qui viennent. Et faire 
de cette région qui fut au centre 
de la révolution industrielle du 
XIXème siècle, une sorte de labo-
ratoire géant de quatre millions 
d’habitants, tourné vers la relance 
de l’économie par l’efficacité 
énergétique et le recours massif 
aux énergies renouvelables. 
L’avantage, c’est qu’on saura très 
vite ce que ça donne.

L’homme qui valait un milliard
L’économiste américain Jeremy rifkin a présenté le “masterplan” qui va faire 
entrer le Nord-Pas-de-Calais dans la 3ème révolution industrielle. Dès 2014.

Jeremy Rifkin veut faire entrer la région Nord-Pas-de-Calais et son président Daniel Percheron dans la troisième révolution industrielle.
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“Vous allez devenir un 
immense laboratoire, 
que le monde entier va 
vouloir venir visiter.”
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Utopique ? Sans doute le natif 
de Denver (Colorado) a-t-il 
tendance à brûler les étapes 
quand il décrit son monde 
de demain, où tous les bâti-
ments produiront de l’énergie 
et où on véhiculera celle-ci 
par le canal d’internet. Mais 
comment ne pas l’entendre 
quand il rappelle : “en 1989, si 
j’avais annoncé que 2,5 milliards 
d’individus seraient connectés 
entre eux et produiraient 
eux-mêmes de l’information par 
texte, photo, vidéo, qu’un milliard 
de jeunes communiqueraient 
en direct par l’intermédiaire de 
Facebook, le tout avec un coût 
marginal proche de zéro, qui 
m’aurait cru ? C’était juste un an 
avant l’invention du web...”

Et il faut reconnaître que 
l’homme ne manque pas de 
souffle quand il lance devant 
1500 représentants d’une 
région si longtemps assommée 
par la crise et le chômage : 
“à présent vous allez devenir 
un immense laboratoire, que le 
monde entier va vouloir venir 
visiter. Ce sera à vous d’aider le 
reste de la planète”. S’agissant 
des financements, la région 
a tout prévu, même si c’est 
Philippe Vasseur, président 
du World Forum Lille -et 
ancien ministre de droite- qui 
a présenté le dispositif mis 
au point avec l’appui d’une 
région de tous temps dirigée 
par la gauche. Preuve que les 

Difficile de résumer en quelques lignes 
le “masterplan” présenté par 
le prospectiviste américain et adopté 
par la région Nord-Pas-de-Calais : 
la synthèse des projets pèse plus 
de 40 pages. En voici quelques-uns 
des plus emblématiques.
- L’énergie : à  l’horizon 2050, la 
région doit avoir réduit de 60 % sa 
consommation énergétique et divisé par 
4 ses émissions de gaz à effet de serre. 
Mieux : elle fait le pari de couvrir 100 % 
de ses besoins énergétiques avec les 
énergies renouvelables (solaire, éolien 
biomasse, marée motricité). Trente 
projets sont déjà labellisés “masterplan”.
 Le “plan Université zéro carbone” 
implique sept universités et 150.000 
étudiants, et mixe rénovation des 
bâtiments et production d’énergie. 
Le “plan 100.000 logements” prévoit la 
rénovation des “passoires thermiques” 
de la région. Le Nord-Pas-de-Calais -où 
est construite, à Maubeuge,  la Kangoo 
ZE- se fixe un objectif de 2500 bornes de 
recharge dans les années qui viennent, 
devenant ainsi région pilote en matière 
de mobilité électrique. La région sera 
candidate pour un projet de parc éolien 
en mer au large de Dunkerque et Berck.
- Des quartiers entiers sont requalifiés 
pour entrer dans les fourches caudines 
du “masterplan” : Cité9 à Lens, Escalette 
à Mouvaux, Lainière à Roubaix, Hauts 
d’Aulnoy à Valenciennes, une dizaine 
d’autres en réalisation vont intégrer des 

bâtiments passifs en consommation 
d’énergie, des logements réhabilités 
au standard BBC, le développement du 
photovoltaïque, l’installation d’un réseau 
intelligent de distribution d’énergie.
A Loos-en-Gohelle, au cœur du pays 
minier, un projet d’éco-quartier de 600 
logements, à flanc de terrils, servira en 
quelque sorte de modèle à tous ceux qui 
vont ensuite sortir de terre, s’inscrivant 
dans le nouveau concept de rénovation 
urbaine “Zen-e-ville”.
- Des entreprises qui participent : une 
partie importante du monde industriel 
régional est partie prenante dans le 
projet. Les leaders régionaux que sont 
Auchan, Bonduelle, Roquette, Toyota 
ou OVH sont prêts à s’impliquer avec 
leurs R&D, ainsi qu’une centaine de 
clusters et de PME. Le projet de stockage 
de l’hydrogène GRHYD, porté par la 
Communauté urbaine de Dunkerque 
et GDF Suez, mobilise déjà plusieurs 
entreprises autour de deux solutions 
permettant de stocker l’hydrogène. 
La société Écodas va s’insérer dans 
le masterplan en développant une 
nouvelle activité dans la valorisation 
des sous-produits d’abattoir, par le 
biais de la méthanisation. Des projets 
industriels importants comme celui du 
groupe Lavogez (génération de chaleur et 
d’électricité par valorisation des déchets 
de production) ou de la cartonnerie de 
Gondardennes (bouclage de flux vapeur) 
s’inscrivent dans la même démarche.

université zéro carbone 
et plan 100.000 logements

C’est Philippe Vasseur (à gauche), président de la CCI Nord de France et du World Forum 
Lille, qui est à l’origine de la rencontre entre Jeremy Rifkin et Daniel Percheron.

La ville de Loos-en-Gohelle, dans le bassin minier, va abriter un éco-quartier 
de 600 logements.
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“à présent vous allez 
devenir un immense 
laboratoire, que 
le monde entier va 
vouloir venir visiter.”
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Nous les avons déjà présentés en 
détail (Régions Magazine n°110), 
aussi nous contenterons-nous 
de rappeler les cinq fondements 
sur lesquels s’appuie la “troisième 
révolution industrielle” chère 
à Jeremy Rifkin, et pour lesquels 
le Nord-Pas-de-Calais va désormais 
servir de laboratoire géant.

- Le passage aux énergies 
renouvelables : en l’occurrence 100 % 
d’ici à 2050 pour la région, 
avec entre autres, le développement 
de l’énergie photovoltaïque et solaire, 
de la biomasse, et l’exploitation 
du patrimoine maritime et foncier.

- Les bâtiments producteurs 
d’énergie : on remplace le système 
centralisé de production d’énergie 
fossile par le développement 
de microsites producteurs d’énergies 
vertes, dans toutes les unités 
immobilières qui s’y prêtent 
Avec en prime le projet “zen-e-ville”, 
par lequel la région se dote 
de 600 bâtiments emblématiques 
de l’énergie renouvelable.

- Le stockage de l’énergie : 
hydrogène, hydraulique, air 
comprimé, la région devient 
pilote dans toutes les techniques 
permettant de stocker l’énergie et de 
maîtriser les flux de consommation.

- L’internet de l’énergie : grâce aux 
compteurs intelligents qui seront 
déployés de 2014 à 2020, connectés 
à des plateformes de régulation de 
l’offre et de la demande, la région 
va développer le premier réseau 
intelligent d’énergie renouvelable 
décentralisée.

- La mobilité des personnes et 
des biens : notamment grâce au 
développement de l’internet de la 
logistique, et à la conversion des 
véhicules motorisés en énergie 
renouvelable (premiers leviers : 
installation massive de bornes 
de recharges pour les véhicules 
électriques, reconversion des flottes 
d’autobus à l’hydrogène et au biogaz).

Les cinq piliers de la pensée rifkinienne
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clivages politiques peuvent être 
transcendés quand la révolution 
est en marche.
En totalisant les crédits publics 
(du contrat État-région aux fonds 
européens en passant par les 
prêts de la BEI ou le soutien de 
bpifrance) et privés (avec l’aide 
des banques et la mise en place de 
dispositifs originaux tels le Fonds 
commun de titrisation dédié, ou 
le financement participatif ouvert 

aux internautes, le crowdfunding), 
c’est bien un milliard d’euros par 
an, pendant les cinq premières 
années a minima, qui vont être 
consacrés à ce masterplan. 
En face, des réalisations concrètes 
par dizaines, certaines déjà en 
cours et qui seront accélérées, 
d’autres qui vont naître dès le 
début de 2014. De quoi faire de 
la région Nord-Pas-de-Calais, un 
site-pilote géant pour les “univer-

sités zéro carbone” ou la générali-
sation du véhicule électrique. “J’ai 
autant appris de vous que vous avez 
appris de moi”, a lancé Rifkin aux 
Nordistes flattés. Reste à définir la 
gouvernance et le pilotage tech-
nique du dispositif. Et à trans-
former le masterplan en coup de 
maître. •

Philippe Martin



Un président de région qui 
démissionne en plein 
mandat, c’est un événe-

ment plutôt rare. Le 12 septembre 
dernier, le président de la Haute-
Normandie, Alain Le Vern, donnait 
sa démission, passant la main à 
son jeune vice-président, Nicolas 
Mayer-Rossignol, élu le 14 octobre 
face à l’UMP Bruno Le Maire. Celui 
qui est désormais, et de très loin, 
le benjamin des présidents de 
régions, a répondu aux questions 
de Régions Magazine. 

Régions Magazine : vous avez 
été élu le 14 octobre dernier 
à l’unanimité de votre majorité. 
Vous succédez ainsi à Alain 
Le Vern, président de la Région 
depuis 15 ans. Quel sera 
votre style ? 
Nicolas Mayer-Rossignol : je souhaite 
être un président de rassemble-
ment de toute la gauche et de tous 
les acteurs locaux, je voudrais être 
un président de la proximité. Ça 
peut paraître langue de bois, mais 
je vois tout ça avec beaucoup d’hu-

milité. J’ai un contrat bien défini, 
en même temps les enjeux sont 
énormes. La situation économique 
et sociale est difficile.

RM : à propos de contrat, quelles 
sont vos priorités ? 
NMR : je rappelle que la feuille de 
route n’a pas été élaborée le 14 
octobre, le contrat passé avec les 
Hauts-Normands, c’est le contrat 
de 2010. Mettre en œuvre ce contrat 
jusqu’au bout du mandat, c’est 
respecter la démocratie et le choix 

Nicolas Mayer-Rossignol 
rajeunit les cadres
À 36 ans, le nouveau président du conseil régional haut-normand 
a pris le relais d’Alain Le Vern, démissionnaire surprise.

LA vIE dES RégIONS     ACTUALITé hAutE-NORMANdIE 

Nicolas Mayer-Rossignol est, 
et de très loin, le benjamin 
des présidents de régions.
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des Haut-Normands. Moi, je m’ins-
cris dans cette continuité là. 
La priorité comme celle de tous les 
socialistes, c’est l’emploi. S’il y a un 
horizon stratégique, c’est l’horizon 
des énergies dans le domaine à la 
fois traditionnel et renouvelable 
parce que l’on est une région très 
“énergétique”. 

RM : la Haute-Normandie est 
engagée, avec La Basse-Norman-
die et l’Ile-de-France, dans 
le développement de la Vallée 
de la Seine. Où en êtes-vous ? 
NMR  : il faut maintenant que l’on 
passe des paroles aux actes. Une 
nouvelle gouvernance a été mise 
en place, elle s’appuie sur les élus 
locaux. J’ai demandé que tous les 
acteurs concernés d’Île-de-France, 
de Basse-Normandie et de Haute-
Normandie se réunissent début 
novembre. Et que l’on se mette 
autour d’une table pour décider 
quelles vont être les priorités d’in-
vestissement pour les années à venir. 
Quel est le programme pluriannuel 
d’investissement pour la période 
2014-2020  ? Il faut sélectionner, 
labelliser, qualifier et intégrer dans 
un programme. Un CPIR, contrat de 
plan interrégional,  doit être assorti 
de moyens spécifiques.  

RM : le débat sur la décentrali-
sation bat son plein. Quelle est 
votre position à ce sujet ? 
NMR  : je partage la position de 
l’ARF. Les régions sont au cœur du 
redressement de la France. C’est 
le bon niveau, ni trop près, ni trop 
loin, pour agir sur l’économie. Mais 
pour que les régions agissent, il faut 
qu’elles aient un certain nombre 
de moyens. Nous avons peu d’au-
tonomie, ce qui est peu démocra-
tique. De plus les dotations sont 
annoncées en baisse pour l’année 
prochaine. J’ai confiance  dans le 
dialogue de qualité avec le gouver-
nement. Mais il y a des sujets sur 
lesquels on attend des clarifica-
tions.  Idem pour le transfert de 
compétences. •

Propos recueillis par Cécile Margain 

“Des moyens 
pour les régions”

Un mois après sa démission, 
Alain Le Vern, ancien président 
de la région Haute-Normandie 
et sénateur, a retrouvé un 
poste. Et pas n’importe lequel : 
directeur général des services 
Régions et Intercités à la SNCF. 
Sa décision de quitter la scène 
politique deux ans avant la fin 
de son mandat avait été prise 
dans le plus grand secret. 
“J’ai toujours voulu être un homme 
libre”, a-t-il déclaré. Alain 
Le Vern était en conflit avec 
les élus communistes locaux, 
mais cet homme de caractère 
n’en a pas fait état pour justifier 
sa démission.

Alain Le Vern 
départ express

L’ancien président est désormais 
directeur général des services 
Régions et Intercités à la SNCF.

Naissance : le 8 avril  1977 à Bamako.

Diplômes : Major du concours
commun d’ingénieur agronome, 
ancien élève de l’Ecole normale 
supérieure et de l’université 
de Stanford, agrégé en sciences 
de la vie et de la terre, ingénieur 
du corps des Mines. 

Parcours politique : élu en 2010 au 
conseil régional de Haute-Normandie 
sur la liste d’Alain Le Vern, délégué 
aux entreprises et à l’innovation. 
En 2012, vice-président de la Région 
en charge du secteur “Emploi, 
Économie, Entreprises, Énergies”. 
En mai 2012, il rejoint le cabinet 
de Laurent Fabius au Quai d’Orsay. 

 NiCOLAS
 MAYER-ROSSiGNOL 

 EN BREF

Passation de témoin avec Alain Le Vern
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On en a évidemment moins 
parlé que des manifesta-
tions de Quimper, ou des 

commandos de “bonnets rouges” 
cassant les portiques d’écotaxes ou 
les radars. Mais le chantier qu’ont 
ouvert les élus bretons à travers 
leur conférence territoriale mérite 
pourtant davantage d’attention.
Ils se sont eux-mêmes nommés 
“B16” comme les seize entités 
qui ont décidé de travailler la 
main dans la main pour mobi-
liser leur territoire. On y trouve 
bien entendu le président de la 
région Pierrick Massiot, les prési-
dents des quatre départements 
bretons (Côtes d’Armor, Finistère, 
Ille-et-Vilaine, Morbihan) et ceux 
des principales agglomérations. 
Au lendemain de la rencontre de 
Matignon, le 16 octobre dernier, 
au cours de laquelle le Premier 
ministre s’est engagé à ce que 
l’État aide la Bretagne à surmonter 
ses diffi cultés actuelles, ils se sont 
retrouvés pour préparer le “Pacte 
d’avenir pour la Bretagne”.
Avec en tête trois idées-forces. 

D’abord, mettre en place des 
mesures d’urgence pour accom-
pagner les salariés victimes de 
plans sociaux (15 M€ ont ainsi été 
dégagés pour le secteur de l’agroa-
limentaire). Ensuite, bâtir un “Plan 
Bretagne pour l’agroalimentaire”, 
tourné à la fois vers la modernisa-
tion des outils, le développement 
international et l’innovation.

Rendez-vous début 2014
Enfi n, accélérer le Contrat de Plan 
État-Région, dont la signature 
pourrait intervenir dès le début 
2014. En y intégrant notamment 
la mise à 2x2 voies de la RN164, 
à hauteur de 100  M€ fi nancés 
par l’État. Un projet de grande 
ampleur qui n’a pas empêché 
les manifestations violentes du 2 
novembre, notamment à Quimper. 
Provoquant de la part de Pierrick 
Massiot une réaction à la fois 
indignée contre “des élus de l’an-
cienne majorité, chapeautés de rouge, 
qui occultent dix années de gouverne-
ment ayant déménagé notre territoire, 
vidé les écoles des enseignants, fermé 

les tribunaux”. Mais aussi pleine 
d’espoir : “je veux dire la mobilisation 
totale du conseil régional pour mettre 
en œuvre le Pacte d’Avenir. La Bretagne 
est forte lorsqu’elle est unie, la Bretagne 
a des atouts que nous allons mettre en 
mouvement ensemble”.
Depuis, les membres du B16 se 
sont retrouvés le 26 novembre à 
Quimper pour faire un premier 
point d’étape sur les décisions 
prises (voir encadré). Mais c’est 
début 2014, lors de la signature du 
contrat de plan État-Région, que 
les choses sérieuses vont vraiment 
commencer. •

Ph.M.

À seize pour relancer la bretagne
Les élus bretons de tous bords se retrouvent au sein du “B16” 
pour faire avancer leur “Pacte d’avenir”.

De droite à gauche : Pierrick Massiot (président du Conseil régional), Patrick Strzoda 
(Préfet de région), Rodolphe Olivier (adjoint au SGAR), Pierre Maille (président du CG 29), 
Bruno Acar (directeur général du CG 29), Daniel Delaveau (président de Rennes Métropole).
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Au delà des principes fédérateurs 
énoncés par la région Bretagne 
à la conférence territoriale, 
on trouve dans le Pacte d’avenir 
des mesures concrètes dont 
la mise en œuvre doit permettre 
de répondre aux attentes des 
habitants. Il s’agit notamment 
de conforter la Bretagne comme 
grande région maritime, 
avec par exemple le transfert 
de l’IFREMER à Brest ; lui 
redonner son identité culturelle 
(conventions spécifi ques 
sur la culture et les langues 
de Bretagne) ; accélérer la mise 
en œuvre du schéma de soutien 
à l’enseignement supérieur 
et à la recherche ; rendre la 
région plus accessible (RN164, 
liaison Brest-Quimper/Paris). 
Et bien sûr, aider les entreprises 
touchées par la crise à 
se moderniser et à investir.

des mesures 
concrètes



LE dOSSIER

La culture 
guide les régions
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La “Galerie du temps”, au musée du Louvre-Lens, a déjà attiré 
plus de 900.000 visiteurs depuis son inauguration il y a un an. 

Un symbole très fort de l’emprise des Régions dans le domaine 
de la diffusion culturelle et artistique.
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Deux chiffres pour commencer. 
En 2012, les régions de métropole 
ont dépensé 706 M€ pour la 
culture. Au cours de cette même 
année, le Louvre-Lens, projet porté 
par le Nord-Pas-de-Calais, aura 
attiré plus de 900.000 visiteurs.
C’est dire tout le poids de l’action 
culturelle dans la politique régio-
nale. Un constat d’autant plus 
paradoxal qu’a priori, la culture 
ne fait pas partie des compé-
tences majeures de nos régions. Et 
pourtant, dès l’origine ou presque, 
celles-ci ont décidé d’occuper une 
place importante dans la diffusion 
culturelle, en adhérant il y a tout 
juste trente ans au projet des FRAC 
(Fonds régionaux d’action cultu-
relle) impulsés par Jack Lang, le 
ministre de l’époque.

Depuis, le poids culturel de ces 
collectivités, et d’ailleurs des collec-
tivités en général, n’a fait qu’aug-
menter, permettant à une véritable 
politique de diffusion des connais-
sances artistiques, par exemple, de 
se répandre à travers les territoires. 
Le dossier que Régions Magazine 
consacre à ce thème dans les pages 
suivantes est à cet égard édifiant. Il 
y a bien sûr les FRAC, qui, la tren-
taine dépassée, sont restés des lieux 
de démocratisation de l’expression 
artistique, tout en devenant des 
sites architecturaux originaux.

Du léger jusqu’au plus lourd...
Il y a aussi toutes ces initiatives 
prises par les régions pour rappro-
cher la culture et l’art des territoires 
et de leur population. L’éventail est 

large. De la région Centre avec ses 
cinémas itinérants portant le 7ème 

art jusqu’au cœur des campagnes, 
aux “projets territoires ruraux” de 
Midi-Pyrénées qui ont notamment 
conduit à l’immense succès de 
“Jazz in Marciac”. De la volonté de la 
Bretagne de pousser ses habitants à 
devenir mécènes d’une œuvre d’art 
ou d’un ancien bateau de pêche, au 
voyage dans le temps que la Haute-
Normandie va prochainement 
proposer aux Rouennais. Lisez, il y 
en a vraiment pour tous les goûts.
Mais l’intervention régionale 
pèse aussi très lourd en matière 
d’équipements... lourds juste-
ment. Le Louvre-Lens, bien sûr, 
qui expose quelques-unes des plus 
belles œuvres du Louvre dans un 
étonnant bâtiment minéral posé 

Culture : les données chiffrées

Les régions, bouillons de cultures

LE dOSSIER     CuLtuRE

26
en millions d’euros, le budget 2012 des FRAC, 
dont 51 % de subventions provenant des régions.

150
en millions d’euros, le budget de construction du Louvre-Lens, 
dont 60 % pris en charge par la région Nord-Pas-de-Calais.

69
en millions d’euros, le budget total de construction 
du centre Pompidou-Metz, dont 43 de la communauté d’agglo 
Metz-Métropole, 10 de la région, 10 du département et 4 de l’État.
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267
en millions d’euros, le budget prévisionnel du futur Musée 
des Confluences de Lyon, pris en charge essentiellement 
par le conseil général du Rhône.

30
en millions d’euros, la moyenne des dépenses prévues 
pour chaque région dans le domaine culturel en 2013, soit 2,4 % 
des budgets primitifs votés cette année.

14
en euros, la dépense moyenne par habitant 
des régions dans le domaine culturel.

DéPENSES CuLtuRE 
DES RéGIONS DE MétROPOLE.
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sur un ancien puits de mines, au 
cœur d’un paysage défiguré par la 
révolution industrielle. Le MucEM 
de Marseille et son 1,7 million 
de visiteurs en quelques mois, 
subventionné à 50 % par la région 
PACA. Le centre Pompidou-Metz, 
financé quant à lui aux deux tiers 
par la communauté d’agglomé-
ration de Metz-Métropole. Sans 
parler des projets à venir comme 
la grotte Chauvet en Rhône-Alpes, 
le Mémorial de Rivesaltes en 
Languedoc-Roussillon, le musée 
des Confluences de Lyon porté lui 
par le conseil général du Rhône...
On le voit, même si la ministre 
de la Culture Aurélie Filippetti 
rappelle le rôle prééminent de 
l’État dans le domaine de la diffu-
sion culturelle et artistique (lire 

pages suivantes), on se demande 
ce qu’il adviendrait si les collecti-
vités et singulièrement les régions, 
venaient à “retirer leurs billes” 
faute de sources de financement. 
Pour le moment, la culture n’a pas 
fait l’objet de coupes claires. Mais 
à défaut d’être “ce qui reste quand 
on a tout oublié”, comme disait 
Édouard Herriot, il ne faudrait pas 
qu’elle devienne ce qu’on restreint 
en premier quand on ne peut plus 
dépenser. •

Dossier réalisé par la rédaction 
de Régions Magazine

Le futur Musée des Confluences 
de Lyon, le projet culturel le plus cher 

actuellement en construction 
sur le territoire français. ©
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706
en millions d’euros, le budget global 
des dépenses des régions de métropole 
dans le domaine culturel, dont 
477 M€ de fonctionnement 
et 229 M€ d’investissement.

224
en millions d’euros, le budget de construction du Musée 
des civilisations de l’Europe de la Méditerranée (MuCEM), 
à parts égales, entre la ville de Marseille, le département 
des Bouches-du-Rhône et la région PACA, venant compléter 
les 166 M€ de l’État.

Sur 22 régions françaises, parts des Budgets primitifs 2013
allouées à la culture par rapport aux budgets primitifs totaux.
(en pourcentage)
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Son tempérament de feu a 
déjà fait quelques étincelles 
depuis son arrivée rue de 

Valois, et suscité une violente 
polémique avec son prédécesseur 
Frédéric Mitterrand (“il regardait 
passer les trains, moi je les aiguille”, 
a-t-elle déclaré). Mais on ne pourra 
pas reprocher à Aurélie Filippetti 
de ne pas connaître les territoires. 
Fille d’un mineur lorrain, petite-
fille d’un immigré italien dont 
elle raconte la déportation dans 
son roman “Les derniers jours de la 
classe ouvrière”, la ministre de la 
Culture et de la Communication a 
été élue à deux reprises députée de 
Moselle, et est toujours conseillère 
générale du canton de Maizières-
lès-Metz. Et dès qu’elle peut, elle 
file en région pour inaugurer un 

équipement culturel  : le lende-
main de l’interview qu’elle a 
accordée à Régions Magazine, elle 
était à Dunkerque pour couper le 
ruban inaugural d’un de ces “FRAC 
deuxième génération” dont nous 
parlons un peu plus loin. Bonne 
occasion pour faire le point sur 
les relations entre l’État et les 
régions, très riches quand il s’agit 
de culture.

Régions Magazine : les régions 
prennent de plus en plus 
d’importance dans la diffusion 
culturelle sur les territoires. 
Comment leur relation avec 
les DRAC, qui depuis 1977 sont 
les organismes déconcentrés de 
votre ministère, s’articule-t-elle ?
Aurélie Filippetti  : le ministère 
travaille très bien avec les régions, 
c’est d’autant plus facile que la 
géographie des DRAC recouvre 
celle des institutions régionales. 
Les DRAC sont porteuses de la poli-
tique de l’État dans les territoires, 
et les échanges sont nourris, qu’il 
s’agisse de l’enseignement supé-
rieur, de l’éducation artistique.
Pour autant, chacun conserve 
ses compétences, et s’il n’est pas 
question de transfert dans ce 
domaine, il y a beaucoup de finan-
cements croisés

RM : les collectivités, 
et singulièrement les régions, 
font des interventions financières 
de plus en plus lourdes dans 
le domaine culturel, notamment 
en construisant puis en gérant 
de gros équipements 
(Louvre-Lens, MucEM, 

La ministre de la Culture suit de près les dossiers impulsés 
par les territoires. Mais elle tient à ce que l’état conserve 
son rôle moteur dans la diffusion culturelle.

Aurélie Filippetti :
“Entre l’état et les régions, 
un bon partage des rôles”

LE dOSSIER     CuLtuRE

“Le Louvre-Lens 
est un formidable 
succès, mais il va 
falloir être vigilant 
pour la suite.”…
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Aurélie Filippetti a reçu la rédaction 
de Régions Magazine au ministère 
de la Culture, rue de Valois.
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Pour Aurélie Filippetti, 
les investissements culturels 

des régions viennent compléter 
la politique de l’état.

Pompidou-Metz, bientôt 
grotte Chauvet, musée des 
Confluences). Comment le 
ministère les accompagne-t-il ? 
Peu à peu, n’est-il pas 
dépossédé d’une partie de 
sa fonction régalienne dans 
le domaine culturel ?
AF  : non, pas du tout. L’État 
accompagne les projets quand 
ils lui paraissent pertinents. 
Prenez l’exemple du Louvre-
Lens. C’est un projet porté par 
la région Nord-Pas-de-Calais, 

mais les collections sont celles 
du Louvre, -et donc de l’État-, les 
conservateurs sont des conser-
vateurs nationaux qui relèvent 
du ministère. Vous le savez, nous 
allons faire la même chose avec 
les réserves du Louvre, et j’ai 
souhaité que ces réserves qui 
appartiennent à l’État soient 
elles aussi transférées dans un 
site proche de Lens. C’est tout le 
contraire d’un saupoudrage, je 
pense qu’on peut parler d’un bon 
partage des rôles.
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“J’ai mis le holà à 
un certain nombre 
d’investissements 
disproportionnés”.



RM : un mot du Louvre-Lens ?
AF  : c’est un formidable succès, 
j’en suis très heureuse car le 
nombre de visiteurs dépasse nos 
espérances. Ensuite, il faudra 
être vigilant car on sait qu’après 
l’effet de lancement et de curio-
sité, la fréquentation d’un musée 
baisse naturellement à partir de 
la troisième année. Mais pour le 
moment, il n’y a que des raisons 
de se réjouir.

RM : les FRAC fêtent leurs trente 
ans, sept d’entre eux ont été ou 
seront rénovés. Quel bilan le 
ministre tire-t-il de cette création 
due à Jack Lang ?
AF : avec les FRAC, nous avons créé 
la plus grande collection publique 
d’art contemporain au monde, et 
il faut bien sûr rendre hommage à 
Jack Lang pour avoir eu cette idée. 

Je suis en train d’inaugurer les 
FRAC “2ème génération”, qui béné-
fi cient de projets architecturaux 
marquants et originaux -et on voit 
bien à quel point les régions et les 

collectivités se sont impliquées 
dans ce travail de construction. 
Mais les FRAC conservent pour 
autant leur mission de diffusion, 
de circulation des œuvres, de 
médiation artistique. C’est dans 
cet esprit que nous avons signé 
avec les régions la convention 
“une œuvre, un lieu”, qui relève 
de l’éducation artistique dans les 
territoires.

RM : en cette période 
de restrictions budgétaires,
 la culture est touchée comme 
les autres ministères. Êtes-vous 
attentive à l’équilibre 
des territoires ? Concrètement, 
comment cela se passe-t-il ?
AF  : j’ai mis le holà à un certain 
nombre d’investissements dispro-
portionnés, tels la Maison de 
l’Histoire de France, un deuxième 
musée de la photographie à Paris... 
Il y avait des dépenses inutiles 
qu’il convenait d’arrêter tant qu’il 
en était encore temps. Pour le 
reste, nous contribuons à l’effort 
budgétaire, mais la culture n’est 
pas le parent pauvre de la culture 
gouvernementale. •

Propos recueillis par Philippe Martin

LE dOSSIER     CuLtuRE

RM : en tant qu’élue originaire de Lorraine, vous avez suivi 
de très près les diffi cultés du centre Pompidou de Metz. Vous 
avez même dû intervenir sous la pression de la région Lorraine...
AF : attention, le Pompidou-Metz a été largement au-delà de nos 
espérances en matière de qualité et de fréquentation, et il reste 
aujourd’hui à un niveau supérieur à ce qui était prévu. Mais il est vrai 
que j’ai souhaité qu’on puisse y exposer des œuvres sur une durée 
plus longue, permettant ainsi d’effectuer en permanence un travail 
de diffusion artistique. J’ai donc demandé au Musée Pompidou de Paris 
de prêter des œuvres en longue durée, ce sera le cas dès le début 2014, 
avec l’exposition “Phares” qui permettra d’admirer à Metz une vingtaine 
d’œuvres majeures exposées à Beaubourg (NDLR : la Grande Nef du Centre 
Pompidou-Metz accueillera au printemps 2014 pour une durée d’au moins deux 
ans, une exposition exceptionnelle de chefs-d’œuvre du XXe siècle de grands 
formats, de Picasso à Miro, en passant par Frank Stella ou Anish Kapoor.).

“Le Pompidou-Metz” est un vrai succès
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Le 16 novembre, Aurélie Filippetti a inauguré le nouveau FRAC de Dunkerque, en compagnie 
de la directrice Hilde teerlinck (à gauche) et du président de la Cu de Dunkerque Michel Delebarre.

En septembre 2012, 
la ministre avait 
“délocalisé” une 
réunion de son 

cabinet au centre 
Pompidou-Metz.
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En tant qu’élue, Karine 
Gloanec Maurin mène un 
genre de double vie. A la 

région Centre, elle occupe les fonc-
tions de vice-présidente, en charge 
des relations internationales et 
des politiques européennes. Mais 
à l’Association des régions de 
France, elle préside la commission 
Culture, et à ce titre, elle repré-
sente les régions dès qu’il s’agit de 
dialoguer avec les gouvernements 
et les ministres de la Culture 
successifs. Un thème pour lequel 
elle affiche une véritable passion, 
allant bien au delà de son statut 
d’élue,  elle qui aime citer le poète 
italien Erri de Luca pour qui “la 
poésie, c’est le réservoir de la résis-
tance”. Pour Régions Magazine, elle 
fait le point sur l’action des régions 
dans ce domaine.

Régions Magazine : dans 
le domaine de la culture, 2013 
aura été une année très chargée 
dans les relations entre l’état 
et les territoires, singulièrement 
les régions...
Karine Gloanec Maurin : c’est vrai ! 
Trois événements au moins ont 
marqué cette année, et les trois 
concernent les régions.
Dans le cadre des débats autour de 
la loi de modernisation de l’action 
publique, nous sommes très actifs. 
D’abord, le 19 juillet, nous avons 
signé aux côtés de dix autres asso-
ciations d’élus, regroupés au sein 
du CCTDC  (conseil des collectivités 

territoriales pour le développement 
culturel), une charte de quinze 
engagements communs. Nous y 
affirmons la nécessité pour les 
collectivités, de soutenir la création 
et les acteurs culturels indépen-
dants, de maintenir le soutien aux 
équipements culturels ou encore 
de valoriser l’apport socio-écono-
mique de l’art et de la culture.

Ces engagements ont été pris 
devant la ministre Aurélie 
Filippetti, à l’occasion du Festival 
d’Avignon, ministre qui a accepté 
à la demande  des élus d’améliorer 
la gouvernance de ce “conseil des 
collectivités” un peu négligé par les 

gouvernements précédents. C’est 
important, car la culture est le seul 
domaine  où le ministère  dispose 
d’une telle instance, véritable outil 
de dialogue avec les territoires. 
Nous sommes des précurseurs en 
quelque sorte  ! Le CCTDC doit 
d’ailleurs rejoindre le Haut Conseil 
des collectivités.

RM : autres événements 
marquants de l’année ?
KGM : il y a bien sûr les trente ans 
des FRAC. Les Fonds régionaux 
d’art contemporain, nés en même 
temps que la décentralisation, 
presque  en même temps que les 
régions, et portés par celles-ci, 
témoignent de notre ambition de 
soutenir la création artistique et 
de la mettre à portée des publics 
et des territoires. Et pas seulement 
des grandes villes.
L’effort des régions ne se dément 
pas dans ce domaine. En trois ans, 
six FRAC “nouvelle génération” 
ont été ou seront inaugurés : à 
Bordeaux, à Rennes, à Orléans, à 
Besançon, à Dunkerque (projet 
porté par la Communauté urbaine 
de Dunkerque) et à Marseille.
Enfin, le 27 septembre, Martin 
Malvy a signé, au nom de l’en-
semble des régions, une conven-
tion “Une œuvre, un lieu” avec les 
ministres de l’Éducation Nationale 
et de la Culture, dans le but de 
développer la présence d’artistes  
dans les établissements scolaires 
et  d’œuvres justement issues des 

En charge de la culture à l’Association des régions de France, 
Karine gloanec Maurin, vice-présidente de la région Centre, 
se bat pour que la culture conserve toute sa place dans les territoires.

Les régions, 
précurseurs de la culture

LE dOSSIER     CuLtuRE

“Pour l’instant, 
le budget de la 
culture n’a subi 
que des coupes 
raisonnables”…
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Au congrès de l’ARF à Nantes, 
Karine Gloanec-Maurin a répondu 
aux questions de Régions Magazine 
sur le stand de notre journal.

FRAC (lire en encadré). C’est une 
belle avancée pour conforter la 
priorité pour l’éducation artistique 
et culturelle.
Je tiens aussi à souligner que la 
commission Culture de l’ARF est 
désormais sollicitée sur tous les 
textes législatifs qui concernent la 
culture (loi Création artistique, loi 
Patrimoine…), ce qui représente 
une avancée considérable. Et sur 
la rédaction des programmes 
opérationnels des fonds européens 
maintenant gérés en grande partie 
par les régions.

RM : votre propre collectivité, la 
région Centre, est particulière-
ment active dans ce domaine...
KGM  : oui, nous venons bien sûr 
d’inaugurer le FRAC d’Orléans 
rénové. L’action culturelle de la 
Région Centre est riche de projets et 
de dispositifs remarquables (PACT 
pour le maillage culturel des terri-
toires, FRACAMA pour la musique 
actuelle,  Mille lectures d’hiver pour 
l’écriture contemporaine, Agence 
Ciclic pour le cinéma et le livre, 
Festival Excentrique…). Et nous 
sommes très fiers du transfert de 
propriété de l’Etat vers la région 
en 2005, du domaine de Chaumont 
sur Loire et de ses extraordinaires 
jardins... (lire par ailleurs le reportage 
consacré au château de Chaumont).

RM : les collectivités, et en ce qui 
vous concerne les régions, sont à 
la recherche d’économies depuis 
deux ou trois ans, et on sait que 
dans ce cas-là, c’est souvent la 
culture qui trinque en premier. 
Qu’en est-il au juste ?
KGM  : d’abord il faut savoir que 
depuis 2004, le budget de la culture, 
qui représente  en moyenne 2,4 % 
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des dépenses des régions, a un peu 
plus que doublé, ce qui est tout de 
même très appréciable. Ensuite, 
c’est vrai que depuis deux ans, 
les budgets culture sont moins 
dynamiques ou ont même parfois 
subi des réductions que l’on 
peut qualifier jusqu’à présent de 
“raisonnables”. Les élus concernés 
veillent au grain !
Bien sûr, chacun doit prendre sa 
part, mais nous sommes en effet 
persuadés, notamment au sein de 
l’ARF, que la culture participe aussi 
au développement des territoires 
par une économie créative, géné-
ratrice d’emploi et d’attractivité, 
par exemple en zone rurale. Il n’y 
a pas besoin d’investissements 
énormes  : une petite agence de 
développement culturel peut 
accueillir des artistes, créer une 
structure qui se transforme en 
petite entreprise, et générer des 
budgets parfois cinq à six fois supé-
rieurs aux subventions reçues !

La culture a besoin d’une expres-
sion singulière, c’est un secteur très 
innovant et c’est pourquoi nous 

sommes attachés à la clause de 
compétence générale, qui permet 
à tous les niveaux de collectivités 
d’intervenir justement dans des 
domaines très variés, et de péren-
niser les projets culturels des terri-
toires. En matière d’action publique 

culturelle, les mots clefs sont  : la 
liberté d’action, liée à l’innovation ; la  
reconnaissance, une quête perma-
nente des artistes et des porteurs de 
projets culturels ; et bien sur l’accès 
au plus grand nombre.

RM : comment se passe 
le dialogue avec l’état ? 
Avec la ministre ?
KGM  : nous travaillons beaucoup 
avec les services de l’État, à l’ARF 
nous y sommes très attachés, nous 
intervenons sur des sujets comme 
le livre et la lecture, en recevant 
les professionnels du secteur  ; ou 
encore avec le Centre national du 
cinéma (CNC). Les régions sont 
partenaires de la plupart des 
grands équipements culturels. 
Quant à l’actuelle ministre, elle 
vient elle-même des territoires, 
elle connaît donc nos ambitions 
et nos difficultés. En n’oubliant 
jamais toutefois un autre aspect 
de la réalité  : en France, 50 % du 
budget national de la culture est 
dépensé à Paris...•

Propos recueillis par Philippe Martin

LE dOSSIER     CuLtuRE

Le président de Midi-Pyrénées Martin Malvy a signé 
le 27 septembre à Toulouse au nom de l’ensemble 
des régions, une convention avec les ministres 
de l’éducation nationale et de la Culture, ainsi 
qu’avec le Centre national de documentation 
pédagogique (CNDP), pour développer l’exposition 
dans les établissements scolaires d’œuvres issues 
des Fonds régionaux d’art contemporain (FRAC).
Cette convention, signée à l’occasion du 30e anniversaire 
des FRAC, vise à rapprocher l’art contemporain des publics 
qui en sont traditionnellement éloignés, comme 
les établissements situés en zone d’éducation prioritaire 
ou en zone rurale isolée. Elle privilégie le développement 
de projets associant écoles et collèges, en complément 
de ceux déjà mis en place par les Régions dans les lycées.
Chaque établissement participant accueillera une œuvre 
d’art ou un ensemble d’œuvres provenant du FRAC 
de sa Région. Leur exposition fera l’objet d’un projet 
pédagogique porté par l’équipe éducative en 
concertation avec le FRAC. 

des œuvres d’art jusque dans les écoles de campagne

“Il ne faut jamais 
oublier qu’en France, 
50 % du budget 
de la Culture 
est dépensé à Paris”.
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Le 27 septembre, Martin Malvy a signé une convention avec 
les ministres de l’éducation nationale et de la Culture, pour exposer 
les œuvres du FRAC dans les établissements scolaires.
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Les fonds régionaux d’art contemporain constituent 
un autre exemple de décentralisation réussie.

Les FRAC, fringants trentenaires

CuLtuRE     LE dOSSIER

On en parle moins que du 
train express régional ou des 
lycées, et pourtant les FRAC 

qui fêtent cette année leurs trente 
ans d’existence, ont bien mérité de 
la décentralisation. Pendant toute 
l’année 2013, leur trentième anni-
versaire, grâce à des partenariats 
comme Gares & Connexions SNCF 
(avec des expositions dans plus 
de trente gares) ou les Galeries 
Lafayette, ont permis de donner 
un joli coup de projecteur sur le 
travail de ces structures originales 
lancées par Jack Lang en 1983. En 
un moment où, malgré la crise, les 
“FRAC nouvelle génération” sortent 
de terre un peu partout en France 
(voir notre infographie p.47). Bonne 
occasion pour dresser un bilan.
Pour Bernard de Montferrand, 
actuel président de PLATFORM, 
l’organisme qui regroupe l’en-
semble des Fonds régionaux, 
trente ans après leur lancement les 
FRAC répondent bien à leurs trois 

missions d’origine, et ce même si 
“le  paysage de l’art a profondément 
changé au cours de ces trente années”.
“La première mission des FRAC, c’était 
de soutenir la création contemporaine en 
constituant des collections, de manière à 
encourager les jeunes artistes. On peut 
affirmer que la première fois qu’un 
artiste “émergent” français a vendu une 
de ses œuvres, deux fois sur trois l’ache-
teur était un FRAC”. Ce qui est évidem-
ment une manière de mettre le pied 
à l’étrier d’un jeune  artiste,  tout 
en faisant découvrir ses œuvres au 
plus large public. Avec encore une 
marge de progression importante : 
si 36 % des Français se sont en effet 
rendus dans un musée au cours 
des deux dernières années, ce qui 
est nettement plus que la moyenne 
européenne, il en reste encore près 
des deux tiers à attirer...
“Ensuite, poursuit l’ancien diplo-
mate - qui fut notamment ambas-

sadeur de France en Allemagne -, 
les FRAC devaient démocratiser l’art 
contemporain. Ils l’ont fait en allant là 
où les autres ne vont pas. Un tiers de 
nos expositions ont lieu dans les capi-
tales de région ou les agglomérations, 
mais les deux autres tiers sont montés 
dans les lieux les plus variés, musées, 
associations, hôpitaux, prisons, établis-
sements scolaires bien sûr, dernière-
ment les gares ou les entreprises...” 
Là encore, le champ des possibles 
est infini, et les FRAC continuent 
d’inventer d’autres lieux pour faire 
découvrir l’art contemporain au 
plus grand nombre.
Et puis, pour le président de 
PLATFORM, les FRAC demeurent 
éminemment un lieu de décentra-
lisation. “Nous avons une responsa-
bilité particulière en ce qui concerne 
l’animation des réseaux régionaux. 
Nous multiplions les coopérations 
pluridisciplinaires avec d’autres 

“Abitacollection”, à Romainville, octobre 2012 : un exemple d’exposition itinérante 
dans une structure gonflable de Hans-Walter Müller, par le FRAC Île-de-France.

Bernard de Montferrand : “les FRAC vont là 
où les autres ne vont pas”.
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domaines artistiques. En cette période 
de restrictions budgétaires, nous cher-
chons à faire au moins aussi bien, 
sans doute avec un peu moins, mais en 
mutualisant les moyens. Chaque région 
réfléchit et innove à sa façon.”
Ces régions, qui se sont davantage 
approprié les FRAC au fil du temps, 
ne serait-ce qu’au niveau des finan-
cements (lire les chiffres en encadré). 

Et qui n’hésitent pas à se lancer 
dans d’ambitieux programmes 
architecturaux avec les “FRAC 
de deuxième génération”, sept 
sites édifiés sur quatre ans.  “Ces 
bâtiments apparaissent comme des 
symboles de modernité, précise 
Bernard de Montferrand, concerné 
au premier chef puisqu’il préside le 
FRAC Aquitaine qui sera accueilli 
dans un nouveau bâtiment de 
Bjärke Ingels début 2017. Attention : 
aucun de ces nouveaux bâtiments ne 
sera un grand musée, aucun n’aura 
plus de  1300 m2 d’expositions. Les 

Frac resteront de petites structures, 
fonctionnant avec des équipes de 10 
à 20 personnes et des budgets qui ne 
dépassent pas 1 M€.  Ce que j’appelle 
des institutions “frugales”, d’abord 
des lieux de création, de médiation. 
Et c’est cet esprit qu’il ne faut surtout 
pas changer.” Même si on est loin des 
“musées sans murs” que devaient 
être les FRAC à l’origine...
De fait, lorsqu’on observe le travail 
des FRAC au cours de ces trente 
années, on se rend compte à quel 
point leur structure en région 
correspond à la très grande diver-
sité de la création contemporaine 
en France. Par exemple, il n’existe 
pas de politique d’achat unique  : 
les 23 comités qui gèrent les 23 
FRAC ont 23 manières d’imaginer 
une collection et de la faire vivre. 
Même si des critiques existent  : 
refus d’aliéner les œuvres même 
si elles ne sont pas exposées, 
fréquentation de certains sites 
trop faibles. Néanmoins, tels qu’ils 
sont, les FRAC ont su inventer une 
façon unique et protéiforme d’irri-
guer le territoire en essayant de ne 
laisser personne à l’écart. Une défi-
nition à la fois artistique et efficace 
de la décentralisation.•

Philippe Martin

Paul McCarthy, Colonial tea Cup, Collection FRAC Poitou-Charentes au château d’Oiron.

LE dOSSIER     CuLtuRE

26 
en millions d’euros, le budget global 
2012 des FRAC

51% 
le niveau de subventions 
venant des régions (34 % État, 
15 % départements, villes et autres).

400 
le nombre d’expositions organisées 
chaque année par les FRAC 
(et 1300 actions d’éducation 
artistique et culturelle).

1,5 million 
le nombre de visiteurs s’étant 
rendus dans un FRAC en 2012, 
chiffre le plus élevé depuis 
leur création (et 2 millions 
en comptant l’international).

1/3 
la proportion d’œuvres appartenant 
aux FRAC et présentées chaque 
année au public (par comparaison, 
le centre Beaubourg ne présente 
au public que 18 % de ses œuvres).

1,16  M€
le budget moyen de 
fonctionnement d’un FRAC (pour 
des équipes de 10 à 18 personnes).

Source : ministère de la Culture et 
de la Communication – Direction générale 
de la création artistique – Département 
du soutien à la création - PLAtFORM

 LES FRAC  
 EN CHIFFRES

Avec les FRAC de 
deuxième génération, 
les “musées sans murs” 
se sédentarisent.
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FRAC Aquitaine © BIG – Reichen et Robert & Associés
FRAC Bretagne © Roland Halbe / Région Bretagne © Studio Odile Decq
FRAC Centre © Jakob + MacFarlane - N. Borel photographie
FRAC Franche-Comté © Nicolas Waltefaugle
FRAC Nord-Pas de Calais © Cabinet d’architectes Lacaton et Vassal, 2010
FRAC Provence-Alpes-Côte d’Azur © Xavier Zimmermann / FRAC PACA 
FRAC Basse-Normandie © Agence Rudy Ricciotti

Infographie : Régions Magazine

La carte des 23 sites des FRAC en région, 
dont les sept sites de FRAC “nouvelle génération”.

Les FRAC 
font peau neuve

 AQUiTAiNE
Bordeaux
Pour une ouverture prévue 
en 2016, un bâtiment multipliant 
jeu de rampes et terrasses, 
par l’agence danoise BIG.

 BRETAGNE
Rennes
Inauguré en juillet 2012, 
un monolithe noir fi ssuré 
de rouge, réalisé par Odile Decq.

 CENTRE
Orléans
Inaugurée en septembre 2013, 
une “Turbulence” de verre 
et de métal greffée à d’anciens 
bâtiments militaires, conçue 
par Kakob + Mc Farlane.

 FRANCHE-COMTÉ
Besançon
Ouvert en avril 2013, un bâtiment 
englobant conservatoire 
de musique et FRAC, au pied 
de la citadelle de Vauban, 
par Kengo Kuma.

 NORD-PAS-DE-CALAiS
Dunkerque
Ouverte depuis septembre, 
une halle reproduisant 
à l’identique un ancien site 
de construction navale, 
imaginé par Lacaton-Vassal.

 BASSE-NORMANDiE
Caen
Une nouvelle aile conçue par 
Rudy Ricciotti, intégrant l’ancien 
couvent de la Visitation rénové. 
Livraison prévue fi n 2015.

 BOURGOGNE
Dijon

 HAUTE-NORMANDiE
Sotteville-lès-Rouen

 PiCARDiE
Amiens

 CHAMPAGNE-ARDENNE
Reims

 AQUiTAiNE
Bordeaux

 LORRAiNE
Metz

 ALSACE
Sélestat

 AQUiTAiNE
Bordeaux

 POiTOU-CHARENTES
Angoulême

 LiMOUSiN
Limoges  AUVERGNE

Clermont-Ferrand

 RHÔNE-ALPES
Villeurbanne

 MiDi-PYRÉNÉES
toulouse

 LANGUEDOC-ROUSSiLLON
Montpellier

 LA RÉUNiON
Saint-Denis

 PACA
Marseille
Ouvert depuis mars, 
un bloc translucide 
aux façades de verre 
pixellisées, 
par Kengo Kuma.

 CORSE
Corte



Daniel Percheron a bien 
fait d’acheter Le Monde ce 
jour de mai 2003. Dans 

un entrefilet, il a appris que le 
ministre de la Culture, Jean-
Jacques Aillagon, envisageait de 
décentraliser des établissements 

culturels nationaux. “Le Nord-Pas-
de-Calais s’est aussitôt positionné, 
raconte le président du Conseil 
régional. J’ai fait savoir au ministre 
que nous souhaitions accueillir un 
Louvre 2 et que nous étions prêts à y 
mettre le prix”. 

En 2004, l’opération est engagée 
par le gouvernement et toutes 
les postulantes sont des villes 
septentrionales. Plutôt que 
Valenciennes, Arras ou Amiens, 
Jacques Chirac, président de la 
République, choisit Lens, cité 
“rouge et rose”. Daniel Percheron 
salue la décision, à la portée 
symbolique “immense”, et savoure 
une victoire personnelle. Après 
s’être assuré que la candidature 
de la ville minière, celle de son 
enfance, n’était pas “ridicule”, il 
s’était démené pour entraîner les 
élus locaux dans l’aventure... Et 
jusqu’à ce jour, le président de la 
région n’a plus lâché la barre.
La collectivité territoriale a 
supporté 60 % de l’investissement, 
fixé à 150 M€. Elle assure aussi 
l’essentiel du fonctionnement du 
musée, soit environ 10 M€ sur un 
budget annuel de 15 M€. “Ce n’est 

Le Nord-Pas-de-Calais n’a pas ménagé ses efforts pour accueillir un Louvre de plein 
exercice en pays minier. La première année d’ouverture a dépassé les espérances.

Louvre-Lens : cap vers 
le million de visiteurs !

LE dOSSIER     LOuvRE LENS
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Pour Daniel Percheron, l’arrivée des réserves du Louvre à Liévin constitue une bonne opération.
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pas rien mais tout est relatif”, expose 
Daniel Percheron. “L’Etat finance 
chaque spectateur de l’Opéra de Paris 
à hauteur de 100 euros. Nous dépen-
sons 10 euros par visiteur du Louvre-
Lens”. Et l’établissement a créé 
des emplois  : 70 qui composent 
son effectif et 250 dans des 
services associés (gardiennage, 
boutique, entretien, etc). Malgré 
tout, le directeur Xavier Dectot 
entend développer ses ressources 
propres, par le mécénat ou la 
location d’espaces  : “la pérennité 
du Louvre-Lens sera garantie s’il est 
capable de réduire son poids sur les 
finances publiques”, estime-t-il.

Du musée au projet 
de territoire
En tout cas, la première année de 
fonctionnement, depuis décembre 
2012, s’est déroulée comme dans 
un rêve. La beauté lumineuse du 
bâtiment imaginé par les archi-
tectes japonais de l’agence SANAA, 
la qualité des œuvres, l’originalité 
de leur présentation au fil d’une 
extraordinaire “galerie du temps” ont 
fait taire sceptiques et critiques. 
L’équipement prévoyait d’accueillir 
700.000 personnes la première 
année. Il devrait passer le cap des 

900.000 entrées à la date anniver-
saire du 12 décembre. 
Ce bilan est certes dopé par la 
gratuité d’accès à la collection 
permanente, voulue par la Région 
et prolongée jusqu’à fin 2014. 
“Mais l’appropriation du Louvre par 
son territoire est manifeste, souligne 
Xavier Dectot. La moitié des visi-
teurs viennent du Nord-Pas-de-Calais, 
et 10 % de l’arrondissement de Lens. 
Beaucoup n’avaient jamais franchi la 
porte d’un musée”. 
Il faudra confirmer ce succès, bien 
sûr : maintenir les flux (500.000 
entrées escomptées en 2014), 
augmenter la part des étrangers 
(20  % cette année) et donc déve-

lopper l’offre touristique liée au 
musée, encore embryonnaire. 
Daniel Percheron y ajoute un 
objectif “Bilbao”, en référence à 
l’impact du musée Guggenheim 
sur le pays basque espagnol. Il est à 
l’origine de l’association “Euralens”, 
forum des acteurs locaux et creuset 
d’un nouveau projet urbain et 
économique pour l’ancien bassin 
minier du Pas-de-Calais. 
“Nous devons créer une centralité 
lensoise, rénover les cités minières et 
construire la liaison ferroviaire rapide 
avec la métropole lilloise”, énumère l’élu 
régional, plus volontaire, parfois, que 
ses homologues du terrain... •

Bertrand Verfaillie
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La Galerie du temps et la “Liberté” de Delacroix ne sont pas étrangères au succès du Louvre-Lens.

Le Louvre-Lens émet des réserves
Deux annonces, cet automne, ont conforté les promoteurs du Louvre-Lens 
dans leur démarche. François Pinault, chef d’entreprise et grand amateur d’art, 
veut établir une résidence d’artistes dans un ancien presbytère, à deux pas 
du musée. Le lieu pourrait ouvrir en 2014.
Par ailleurs, le ministère de la Culture et la région ont signé le 2 octobre 
un protocole relatif au transfert à Liévin, près de Lens, des réserves parisiennes 
du Louvre, sous la menace d’une crue de la Seine. Le coût de la construction 
d’un bâtiment de 23.000 m2 est estimé à 60 M€. La Région pourrait prendre 
en charge 49 % du coût. “Avec le soutien de l’Europe, de l’agglo, de mécènes”, 
stipule Daniel Percheron. Une facture non négligeable pour un site 
qui ne sera sans doute pas visitable.



Ouvrons le conteneur rose  !”. 
Tel était le signal de départ 
de “Dunkerque capitale régio-

nale de la culture”, en avril dernier. 
Pendant six mois, de la grande 
caisse servant de logo, sont sortis 
600 événements : expos, concerts, 
parades et autres happenings 
pyrotechniques.

Cette manifestation unique en 
France a été construite par la région 
Nord-Pas-de-Calais sur le modèle à 
succès de Lille 2004, capitale euro-
péenne de la culture. Valenciennes 
a été désignée ville-pilote en 
2007, puis le tandem Béthune-
Bruay-La-Buissière en 2011, avant 
Dunkerque et son agglomération 
cette année. Chaque fois, la collec-
tivité régionale alloue 6  M€ aux 
territoires. A charge pour les “capi-
tales” de marier prestations d’ar-
tistes reconnus et projets locaux. 
Les grands spectacles constituent 
des produits d’appel pour l’en-
semble de la population régionale. 

Les initiatives venant du terrain 
constituent le cœur du réacteur  ; 
elles doivent “enrichir” les citoyens 
volontaires et faire naître des 
coopérations entre eux.

Retombées économiques
Les “capitales de la culture” génèrent 
diverses retombées économiques. 
A Dunkerque, aux deux tiers du 
parcours, 650.000 participants ou 
visiteurs ont été recensés. Mais 
l’impact est limité dans le temps. 
En revanche, de nouveaux publics 
sont acquis. Des équipements 
ont été confortés. Des initiatives 
ont perduré, comme le festival de 
marionnettes de Valenciennes. Ce 
devrait être aussi le cas du rassem-
blement de voiliers qui a enchanté 
le littoral en juin dernier. Et l’effet 
d’image n’est pas négligeable, dans 
des territoires où le développement 
fut longtemps incarné par l’indus-
trie lourde...  •

Bertrand Verfaillie 

Tous les deux ans, la région Nord-Pas-de-Calais s’offre 
un grand-rendez-vous culturel, dans une ville déclarée “capitale”.

La fête un an sur deux

Le fonds régional d’art 
contemporain Nord-Pas-de-Calais 
s’installe dans une “cathédrale”. 
C’est ainsi que les Dunkerquois 
surnommaient le dernier vestige 
de leurs chantiers navals : 
une halle industrielle longue 
de 75 mètres et large de 25. Mais 
le coup de génie des architectes 
Lacaton et Vassal est de l’avoir 
dédoublée. Un bâtiment jumeau 
aux façades de verre offre plus 
de 9.000 m2 d’espaces 
d’exposition, de travail et de 
rencontre, sur six niveaux, avec 
vue imprenable sur la mer du 
Nord... Question fric, le nouveau 
FRAC aura coûté 18 M€, pris 
en charge à parts égales par 
l’Etat, la région, la communauté 
urbaine de Dunkerque et l’Union 
européenne. Avec pas mal 
de retard, la réalisation a été 
inaugurée le 16 novembre et 
le fonds prend progressivement 
possession de son écrin...

un écrin côtier 
pour le FRAC

LE dOSSIER     NORd-PAS-dE-CALAIS

Le rassemblement de voiliers a enchanté le littoral en juin dernier.
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EDF CONÇOIT LE FUTUR RÉSEAU DE RECHARGE AUTOMOBILE 
Nous déployons des réseaux de bornes de recharge et nous concevons des batteries 
plus performantes pour circuler autrement. D’ici 2015, 5 000 bornes de recharge 
électrique seront installées partout en France. En partenariat avec les constructeurs 
automobiles, nous faisons entrer le véhicule électrique dans la ville.  

collectivites.edf.com

L’énergie est notre avenir, économisons-la !
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C’est un plateau aride, battu 
par les vents. Quarante-
deux hectares de brous-

sailles et de baraquements. Dans 
ce pays de soleil et de lumière, 
il y fait un froid insoutenable 
l’hiver, une chaleur insupportable 
l’été. Un peu comme si la nature 
avait voulu ajouter à l’incurie des 
hommes. A quatre reprises, quatre 
pages sombres dans l’histoire de 
notre pays, le camp de réfugiés de 
Rivesaltes a accueilli des popula-
tions placées au ban de la société 
humaine. 

Réfugiés espagnols ayant fui la 
guerre civile, tziganes traqués par 
les nazis, juifs parqués comme des 
bêtes avant d’être transférés vers 
les camps d’extermination, harkis 
abandonnés par la France après 
l’avoir défendue jusqu’au bout. “Un 
endroit comme celui-là, on s’empresse de 
le détruire quand il a cessé de servir, pour 
effacer ce qui s’est passé de la mémoire 
collective. Là, les faits se sont répétés, à 
quatre reprises. C’est ce qui en fait un lieu 
unique”, lance Christian Bourquin.
Le président de la région 
Languedoc-Roussillon se bat 

depuis plus de quinze ans pour 
transformer l’ancien “camp mili-
taire Joffre” en mémorial à l’usage 
des générations futures. Déjà 
lorsqu’il était président du conseil 
général des Pyrénées Orientales, 
il a sauvé le site d’une disparition 
programmée  : “en arrivant après 
mon élection, dans mon bureau vide, il 
n’y avait qu’une seule lettre, m’annon-
çant que les bulldozers étaient prêts à 
raser ce camp qui faisait tache”. Sa 
première décision est d’arrêter les 
bulldozers. La seconde, de faire du 
site un monument contre l’oubli.

Depuis quinze ans, le président de la région Languedoc-roussillon 
se bat pour faire de l’ancien camp de réfugiés de rivesaltes un mémorial
de notre histoire la plus sombre. Un pari qu’il est en train de gagner.

Le grand combat 
de Christian bourquin

1935
L’Armée  décide de créer un “centre militaire d’instruction” de 600 hectares 
sur la commune de Rivesaltes. Dès 1875, l’officier d’artillerie Joffre avait voulu 
y installer un camp pour les chevaux. Mais le climat avait été jugé trop dur 
pour les bêtes...

Janvier 1941
Le camp est transformé en “centre d’hébergement” pour prisonniers 
espagnols ayant fui la guerre civile. Il commence également à accueillir 
des populations tziganes non sédentarisées, et des juifs étrangers. 
En mai 1941, il compte 6500 internés, dont la moitié d’Espagnols.

Août 1942
Le camp devient “Centre national de rassemblement des Israélites 
de Rivesaltes”. Sorte de “Drancy de la zone libre”, il organise une dizaine 
de convois pour Drancy, simple étape vers les camps d’extermination nazis. 
Plus de 1700 juifs y seront acheminés vers une mort programmée. 
Fin 42, il redevient un camp militaire allemand.

1962-1977
Rivesaltes devient “camp de transit et de reclassement” pour les harkis 
ayant fui l’Algérie devenue indépendante. On estime que 20.000 personnes, 
hommes, femmes, enfants, y auront séjourné dans des conditions extrêmement 
précaires. Le camp restera ensuite  “centre de rétention administrative 
pour étrangers en situation irrégulière” jusqu’à sa fermeture en... 2007.

LE dOSSIER     RIvESALtES

Arrivées des familles de harkis 
au camp de Rivesaltes.
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Le camp de Rivesaltes en quatre dates
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Un combat qu’il a poursuivi une 
fois passé à la tête de la Région, 
emportant le dossier avec lui de 
Perpignan à Montpellier. Il faut 
d’abord mettre d’accord les quatre 
communautés, descendants de 
réfugiés espagnols, de tziganes, 
de juifs et de harkis, pour qu’ils 
s’approprient le projet, acceptent 
de l’adouber. 

Contre le négationnisme
Avec une seule préoccupation : “il 
ne s’agit pas de battre notre coulpe, 
mais de faire savoir aux générations 
futures ce qu’il s’est réellement passé, 
pour que cela n’arrive plus jamais”. 
Dans la France d’aujourd’hui, 
traversée de relents de haine et 
de racisme, ce combat contre le 
négationnisme prend tout son 
sens. Dût-il remettre en lumière 
les images les plus boueuses de 
notre Histoire.
Peu à peu, le projet se fait jour, 
malgré les réticences de l’État qui 
refuse de céder les terrains pour 
une somme symbolique, et finit 
par les vendre au prix fort... La 
région devenue maîtresse d’œuvre, 
lance un concours d’architectes, 

remporté par le Marseillais Rudy 
Riccioti qui propose un bâtiment 
semi-enterré et minéral, permet-
tant de ne pas dénaturer le décor. 
Au milieu des baraquements 
où l’on parquait les familles, 
un tunnel s’enfoncera vers les 
ténèbres, celles de notre passé, 
ensuite éclairées par toute une 
partie pédagogique, comprenant 
un espace d’exposition perma-
nente, un centre de documenta-
tion, un auditorium. Le tout pour 
un coût de 23 M€, entièrement 
porté par la Région (aux deux tiers) 
et le conseil général. L’État ayant 
décidé, jusqu’à présent, de ne pas 
mettre un sou dans cette réalisa-
tion emblématique.

Polémique 
avec la ministre
Car le combat pour Rivesaltes n’est 
pas achevé. Si des grands noms 
ont accepté à divers moments 
de soutenir le projet (Simone 
Veil, Edgar Morin, puis Robert 
Badinter qui le parraine, ou Anne 
Lauvergeon qui préside son Fonds 
de dotation), le camp continue de 
susciter des polémiques, parfois 

très violentes, comme lors de la 
“non-visite” d’Aurélie Filippetti le 
6 septembre dernier. De passage 
au festival de photojournalisme 
“Visa pour l’image” de Perpignan, 
à quelques kilomètres de là, 
la ministre de Culture n’a pas 
souhaité répondre à l’invitation 
de Christian Bourquin de se 
rendre sur le site du camp, provo-
quant la grosse colère du sénateur 
socialiste.
L’heure est désormais aux travaux 
qui ont commencé voici quelques 
semaines, avec une ouver-
ture prévue courant 2015. A ce 
moment, et pour la première fois 
de sa tragique histoire, le camp de 
Rivesaltes émergera de son trou 
noir pour enfin éclairer la mémoire 
des hommes. •

Philippe Martin

Le projet de l’architecte marseillais Rudy Riccioti s’enfonce dans le sol comme un puits vers les ténèbres de notre Histoire.

Christian Bourquin (au centre) et Rudy Riccioti 
(à droite), lors de la présentation du projet.
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Déjà riche en équipements 
culturels, la région Rhône-
Alpes en comptera un 

nouveau, et de taille, au printemps 
2015. A cette date s’ouvrira dans 
le sud de l’Ardèche, l’Espace de 

restitution de la grotte Chauvet 
Pont-d’Arc, dont les travaux sont 
en cours depuis l’été 2012. Un peu 
plus de vingt ans après sa décou-
verte par trois spéléologues locaux.
Doyenne des grottes ornées du 

monde, la grotte Chauvet Pont-
d’Arc constitue un patrimoine 
inestimable. Cette immense cathé-
drale naturelle vieille de 36.000 
ans - deux fois plus ancienne 
que son homologue de Lascaux - 
présente trois caractéristiques 
très rarement réunies  : l’ancien-
neté, la qualité de la conservation 
et la richesse et l’abondance des 
représentations artistiques. Sur 
une surface de 8.000 m² sont 
représentés 1  000 dessins dont 
425 figures animales. Il n’est donc 
pas étonnant dans ces conditions 
que le travail de modélisation en 
3D de la grotte ait pris à lui seul 
dix-huit mois. 

La plus grande réplique 
au monde
Implanté sur les hauteurs de 
Vallon-Pont-d’Arc, le fac-similé 
constituera l’élément majeur de 

La réplique de la grotte Chauvet Pont d’Arc ouvrira ses portes 
au printemps 2015. Un joyau de l’humanité porté par les territoires.

grotte miraculeuse

LE dOSSIER     gROttE ChAuvEt
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Le 12 octobre 2012, Jean-Jack Queyranne, président de la région Rhône-Alpes, trempait sa main 
dans le piment et apposait son empreinte sur la roche à l’occasion du lancement des travaux.

L’espace de restitution sera livré début 2015 et s’intègrera dans le paysage sud-ardéchois.
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La France a présenté le dossier 
de candidature de la Grotte 
Chauvet au Patrimoine mondial 
de l’Unesco dès le 24 janvier 2013. 
Le bien proposé pour inscription 
englobe la totalité de la cavité 
ainsi que l’écrin paysager naturel 
et le bassin hydrogéologique 
d’alimentation de la cavité (dont 
l’arche naturelle du Pont-d’Arc 
et ses 54 m de haut). “La réponse 
du comité du Patrimoine mondial 
qui se réunira au Qatar interviendra 
en juin 2014”, confirme Hervé 
Saulignac, président du 
conseil général de l’Ardèche 
et vice-président de la région 
Rhône-Alpes. 
En attendant, l’Espace de 
restitution va permettre d’enrichir 
l’offre touristique sur la destination 
touristique Sud Rhône-Alpes. 
Comme le précise encore Hervé 
Saulignac, “il faut qu’il soit un 
élément dans un itinéraire culturel, 
l’objectif étant de faire rester 
les visiteurs sur le territoire”. 

L’unesco 
répondra en 2014

gROttE ChAuvEt      LE dOSSIER
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ce site culturel et sera la face 
visible de la Grotte Chauvet-Pont-
d’Arc. De par ses dimensions 
- 3.000 m², soit dix fois la recons-
titution de Lascaux - il constituera 
la plus grande réplique au monde. 
Comme pour la vraie grotte, 
la totalité du parcours s’effec-
tuera sur une passerelle et sera 
ponctuée de dix stations d’arrêt 
et d’observation. 
Les cinq sens des visiteurs seront 
stimulés. Fraîcheur, humidité, 
silence, obscurité et sensa-
tions olfactives contribueront 
à immerger le public dans la 
grotte reconstituée avec toutes 
les caractéristiques propres au 
milieu souterrain. Le relief des 
parois sera restitué au millimètre 
et les peintures, gravures et repré-
sentations les plus remarquables, 
ainsi que les éléments paléonto-
logiques et géologiques essentiels, 

seront traités à l’échelle 1 à partir 
des originaux numérisés. 
L’investissement est à la hauteur de 
l’ambition des porteurs du projet. 
Il pèse 50 M€ dont 11,7 apportés 
chacun par la région et le dépar-
tement de l’Ardèche. La gestion du 
site, sous la forme d’une délégation 
de service public a été confiée à 
Kleber-Rossillon (associé à Sodexo 
Loisir pour la partie restauration). 
Pour accueillir dans les meilleures 
conditions les 350.000 visiteurs 
espérés par an, les activités déve-
loppées autour de la grotte et de 
l’Espace de restitution font espérer 
la création de cinquante emplois 
directs et de plusieurs centaines 
d’autres indirects. •

Olivier Constant
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La fameuse “main inversée”, apposée comme une signature venue du fond des temps : 36.000 ans !



Par son architecture auda-
cieuse et la visibilité incom-
parable que lui offre sa 

proximité immédiate avec l’auto-
route du Soleil, le futur musée des 
Confl uences a tout pour devenir 
un des futurs équipements cultu-
rels structurants de la région 
Rhône-Alpes. Ce projet, porté et 
entièrement fi nancé par le dépar-
tement du Rhône, remonte à la fi n 
des années 90. Présenté comme 
l’héritier du Muséum de Lyon, 
fermé au public depuis juillet 
2007, il a vocation à rassembler 
des collections importantes en 
sciences de la terre, sciences de la 
vie et sciences humaines. 
Cet immense vaisseau de 180 m de 
long et de 45 m de hauteur totale 
présentera une surface d’exposi-
tion de 5.200 m². Il comprendra 
également, entre autres équipe-
ments, deux auditoriums et un 
jardin public de 22.000 m².

un tramway rallongé
Pour l’heure, les travaux de 
couverture de l’édifi ce se pour-
suivent. Suivront l’aménagement 
des espaces de scénographie, des 
espaces de ventes et de services et 
des abords du jardin. L’ouverture 
au public est programmée à l’hiver 
2014, soit avec cinq ans de retard 
sur le calendrier initial. Le coût 
de l’opération a subi plusieurs 
révisions à la hausse (voir notre 
encadré). 
Bénéfi ciant de l’appellation “Musée 
de France” par le ministère de la 
Culture, le musée des Confl uences 
table sur une fréquentation 
comprise entre 400.000 et 600.000 
visiteurs par an. Une partie d’entre 
eux arrivera directement par une 
station de tramway de la ligne T1 
dont l’extension sera inaugurée 
en 2014. Cet établissement fonc-
tionnera avec un effectif d’une 
centaine de personnes. •

Olivier Constant

Le magnifique musée des Confluences devrait ouvrir ses portes 
à Lyon à l’hiver 2014. Avec 5 ans de retard.

Le musée de tous les records

LE dOSSIER     MuSéE dES CONFLuENCES
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L’état actuel du chantier.

Le musée tel qu’il sera inauguré l’an prochain

Le coût de la construction du 
musée avait été évalué à 60 M€ 
en 2001, mais cette estimation 
a été très largement revue à 
la hausse depuis : le conseil général 
du Rhône a provisionné en 2009 
175 M€ pour l’achèvement du 
projet, avant une nouvelle rallonge 
en 2012 : 267 M€, “dernier prix”...
Quant au budget de 
fonctionnement annuel, 
la direction du musée a confi rmé 
à Régions Magazine qu’il était 
évalué dans une fourchette 
allant de 15 et 18 millions d’euros.

un budget initial 
multiplié par 4
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PROLONGATION
J U S Q U ’ A U

29 MARS 2014



Le Centre Pompidou de Metz, nouvelle 
fierté de la Lorraine, est sorti en 2013 
de l’ère de l’autocongratulation et du 

consensus. Deux positions s’affrontent, 
défendant l’une les seules expositions 
temporaires, l’autre la présence d’œuvres 
permanentes, le tout sur fond de baisse 
de la fréquentation et de cure d’austérité 
imposée par une billetterie décevante. 
Il s’agit en fait de deux logiques  : l’une 
purement artistique, l’autre  économique 
et touristique. Décryptage.

La première année, l’engouement pour le 
Centre Pompidou, porté par l’exposition  
inaugurale, époustouflante concentration  
de chefs d’œuvres, a dépassé toutes les espé-
rances. Avec 800.000 entrées de mai 2010 à 
mai 2011, sa fréquentation s’avère bien supé-
rieure à celles des autres musées de province, 
supplantant même celles des grands établis-
sements parisiens.  Deux années d’euphorie, 
soldées par d’importantes recettes propres. 
900.000 € ont été mis en réserve durant les 
deux premiers exercices budgétaires. 

Après un démarrage tonitruant et deux années d’euphorie, 
le centre Pompidou de Metz a affronté sa première crise 
sur fond de cure d’austérité.

Retour sur terre 
pour le Centre Pompidou

LE dOSSIER     LORRAINE 

Le succès de départ du nouveau musée a été foudroyant, 
avec d’interminables queues à l’entrée.
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Laurent le Bon est un maillon essentiel de la réussite du centre Pompidou. 
Les politiques le savent et ont eu à cœur de ne pas le désavouer. 
Ainsi, le 24 septembre dernier,  la Ministre de la Culture a rendu 
un hommage appuyé à la direction du centre, à son équipe et au travail 
accompli avant de proposer le “prêt longue durée”, troisième voie 
entre le “tout temporaire” et l’exposition permanente. 
A compter de mars 2014, vingt chefs d’œuvres du XXème siècle de Léger, 
Picasso, Soulages… seront prêtés pour deux ans minimum par  le centre 
Pompidou de Beaubourg, et accrochés dans la Grande nef du musée messin. 
Ces œuvres ne seraient pas exhumées des réserves du musée parisien, 
mais auraient été décrochées récemment de ses galeries après avoir été 
abondamment montrées. Metz ne veut à aucun moment être assimilé 
à un sous-Beaubourg, et revendique depuis le début sa propre existence 
artistique. Ce que s’est évertué à faire Laurent le Bon. 
Cette exposition permanente qui ne porte pas son nom sera baptisée 
“Phares”, référence à un poème de Charles Baudelaire, et financée à hauteur 
de 500.000 € dans le cadre du pacte État-Région. Pour le reste un effort 
a été demandé au département de la Moselle dont la participation 
de 86.000 € aux frais annuels a été jugée notoirement insuffisante.

“Phares”, pour éclairer le musée...
La voix de Laurent le Bon, direc-
teur à la compétence reconnue, 
est religieusement écoutée par 
l’ensemble du conseil d’admi-
nistration. Collectivités locales 
comprises. Son parti pris de 
privilégier les seules expositions 
temporaires,  économiquement 
plus raisonnable et selon lui plus 
séduisant pour le public que la 
présence permanente d’œuvres 
(comme le propose par exemple le 
Louvre-Lens),  n’est alors  contesté 
par personne. Les chiffres plaident 
pour son modèle. 
Même l’érosion régulière du 
nombre de visiteurs, justifiée par 
la fin de l’effet curiosité, n’entame 
pas la confiance ambiante. En 
mai 2013, Laurent Le Bon défend 
encore le bien fondé de ses choix.  

LORRAINE      LE dOSSIER

Laurent Le Bon, directeur du centre Pompidou de Metz, a justifié ses choix.
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Le Centre Pompidou demeure, 
avec deux millions de visiteurs en 
trois ans, le premier musée hors 
Île-de-France,  et l’exposition “Vue 
d’en Haut” affiche crânement 
1.400 visiteurs par jour.

touristes face au grand vide
Mais le mécontentement des visi-
teurs se fait jour. Ceux qui, lointains 
ou de proximité, ont la malchance 
de tomber entre deux expositions 
et sont confrontés à un grand 
vide... Des voix entendues par les  
élus, comptables de l’argent public 
investi (lire en encadré) et sensibles 
à la capacité attractive du centre. 
L’offensive s’est faite en deux 
temps. Aurélie Filippetti, députée 
de Moselle avant d’être ministre 
de la Culture et enfant du pays,  
s’est fait le porte-parole, lors de 
son point presse de rentrée, “des 
visiteurs déçus qui viennent dans une 
période sans exposition permanente”. 
Jean Pierre Masseret, président 
du conseil régional  a embrayé 
quelques jours plus tard, souhai-
tant “qu’une réflexion soit menée 
dans les plus brefs délais” dans ce 
sens, sous peine “de reconsidérer 
le montant de l’aide de la région à la 
baisse, voire l’entièreté de sa partici-
pation”, soit  4 M€ par an. 
L’analyse a trouvé ses partisans 
sur le fond, même si la forme 
a surpris. Jean-Pierre Masseret, 
soucieux d’apaisement s’en est 
tenu à son communiqué sans 
autres commentaires. Afin de ne 
désavouer personne, un biais a été 
trouvé et rendu public par Aurélie 
Filippetti. Une vingtaine de chefs 
d’œuvres issus des collections du 
Centre Pompidou parisien seront 
exposés pendant deux ans à Metz. 
Pas une exposition permanente 
mais un prêt à longue durée. 
Nuance. •

Pierre Roeder

Le centre Pompidou de Metz perçoit chaque année 9 M€ des collectivités 
locales, dont 4,6 de Metz-Métropole, 4 de la Région et 400.000 € de la ville 
de Metz. Les autres rentrées sont les recettes propres du musée, dont la 
billetterie et la vente de produits dérivés. Soit au total, un budget compris 
entre 11 et 12 M€. 
Les trois postes de dépenses sont à parts égales : les frais de personnel, 
l’exploitation du bâtiment et la production d’expositions et de 
spectacles.  Les deux premières années furent euphoriques et ont 
permis de constituer une réserve de 900.000 €. Mais en 2012, les dépenses 
sont restées au même niveau que l’année précédente alors que 
les recettes sont passées de 2,1 M€ à 1,5 M€, soit 475.000 entrées.  
Mécanique budgétaire implacable : le centre Pompidou a dépensé 
plus qu’il n’a gagné et a été contraint de casser sa tirelire en y prélevant 
750 000 € pour boucler le budget. Pour 2013 un plan d’économie 
de 620.000 € a été arrêté, avec des coupes budgétaires à tous les postes. 
La production artistique est amputée de 250 000 € sur un montant 
de 3,2 M€. Dans cette enveloppe les spectacles vivants  sont amputés 
de 40 %, passant de 250.000 à 150.000 euros. 
Moins dépenser au quotidien, maintenir le niveau artistique et allonger 
le temps des expositions, et tout en partageant les coûts de production, 
telles sont les solutions défendues par la direction du centre Pompidou. 
L’avenir dira très vite si elles s’avèrent suffisantes.
Le budget total de construction du centre Pompidou-Metz s’est monté 
à environ 69 M€. La communauté d’agglomération de Metz-Métropole 
a financé majoritairement le projet à hauteur de 43 M€. Les autres 
financements proviennent de l’État (4 M€), de l’Union européenne 
à travers le plan Feder (2 M€), de la région Lorraine (10 M€) et du 
département de la Moselle (10 M€).

La vérité des chiffres

LE dOSSIER     LORRAINE 

Conçu par les architectes Shigeru Ban et Jean de Gastines, le musée 
est considéré comme un élément fondateur du quartier de l’Amphithéâtre.
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Avec l’année 2013, s’achève 
aussi la capitale euro-
péenne de la culture sur le 

territoire de Marseille-Provence. En 
guise d’étrennes, la cité phocéenne 
conservera plusieurs équipements 
culturels de taille, auxquels la 
région PACA s’est largement 
associée. Parmi ces derniers 
figurent trois bâtiments érigés dans 
le quartier de la Joliette, en pleine 
mutation à travers l’opération d’in-
térêt national Euroméditerranée. 
Sans doute le plus réputé, le Musée 
des civilisations de l’Europe et de 
la Méditerranée (MuCEM) a ouvert 

ses portes  le 7 juin. Premier musée 
national décentralisé, cet édifice 
conçu par Rudy Ricciotti a bénéficié 
d’une large campagne de commu-
nication. Si bien que le public est 
au rendez-vous. Ainsi le MuCEM 
annonce-t-il 1,37 million de visi-
teurs en l’espace de cinq mois. 
Parmi ceux-ci, 30 % ont également 
pris un ticket pour accéder aux 
espaces d’exposition. 

Le MuCEM en pôle position
De quoi faire pâlir d’envie sa 
voisine, la Villa Méditerranée qui 
revendique, au même moment, 

162.000 visiteurs depuis son 
ouverture. Situé à quelques 
mètres du MuCEM et inauguré 
un mois plus tôt, ce lieu affiche 
pourtant sa singularité. Financé 
en totalité par la région Paca 
et porté directement par le 
président Michel Vauzelle, il a en 
effet pour vocation de développer 
le “soft power” en Méditerranée, 
en favorisant les échanges entre 
acteurs de la société civile des 
deux rives, notamment à travers 
des expositions, des spectacles 
et des conférences.
 

une année qui laisse de (belles) traces
Trois équipements culturels majeurs soutenus par la région 
ont été inaugurés cette année à Marseille. La fréquentation 
est au rendez-vous, surtout au MuCEM. 

La villa Méditerranée a été inaugurée au mois de mai.

PACA      LE dOSSIER
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Ce qui explique sans doute pourquoi, 
contrairement au MuCEM, une 
majorité de visiteurs (72,5  %) prend 
également le temps de parcourir les 
expositions. Plus loin, le tout nouveau 
Fonds régional d’art contemporain 
(FRAC), inauguré au mois de mars, 
échappe quant à lui à la compétition : 
il a accueilli jusqu’en octobre 25.000 
visiteurs. Conçu par Kengo Kuma avec 
une façade dite “  pixélisée  ”, le site 
promet un renouveau dans le domaine 
des arts plastiques. •

Marjolaine Dihl

LE dOSSIER     PACA 

Régions Magazine : quels sont les 
axes majeurs de votre politique 
culturelle ?
Cécile Helle : nous sommes une terre 
de festivals et nous accompagnons 
les grands événements de la région. 
Mais nous menons de nombreuses 
actions en parallèle. En premier lieu, 
nous travaillons beaucoup sur l’aide 
à la création artistique et culturelle.  
Notre intervention cible toutes disci-
plines. Cela va du spectacle vivant 
(théâtre, arts du cirque, danse) 
jusqu’à la musique, au cinéma, aux 

Cécile Helle, vice-présidente de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, déléguée 
à la culture, fait le point sur l’année 2013 
pour régions Magazine.

à la création artistique et culturelle.  
Notre intervention cible toutes disci-
plines. Cela va du spectacle vivant 
(théâtre, arts du cirque, danse) 
jusqu’à la musique, au cinéma, aux 

Cécile Helle, vice-présidente de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, déléguée 
à la culture, fait le point sur l’année 2013 

Irriguer de culture 
tout le territoire 
régional

Le MuCEM a déjà accueilli 
1,367 million visiteurs.

Cécile Helle, vice-présidente 
de la région PACA, 
en charge de la culture.
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arts plastiques et à l’écriture. 

Nous réfl échissons également à la mise en 
place d’un fonds d’aide à l’émergence, qui 
devrait voir le jour en 2014. Ce futur dispo-
sitif concernera les artistes qui, après une 
première création, peinent à poursuivre leur 
travail : il s’agit de favoriser le renouveau de 
la création artistique à travers le territoire 
régional.

RM : qu’en est-il du déploiement culturel 
à travers le territoire régional ? 
CH : nous avons repéré des pôles régionaux 
dans le domaine du spectacle vivant, du 
jazz ou des musiques actuelles. Ils bénéfi -
cient d’un accompagnement de la région, 
à travers une aide au fonctionnement. En 
échange, nous leur demandons de monter 
des spectacles pour des publics spécifi ques, 
comme les apprentis et lycéens. 
A l’aide de ces pôles régionaux, nous 
essayons de faire voyager les spectacles 
afi n de permettre à tous les habitants de la 
région d’avoir un égal accès à l’offre cultu-
relle. Notre région est très contrastée : très 
peuplée le long de la vallée du Rhône et 
sur le littoral, avec bon nombre d’acteurs 

et d’équipements culturels. A l’inverse 
en Haute Provence, dans la partie Est du 
Vaucluse ou au Nord du Var, les territoires  
comptent moins d’équipements culturels. 

Emplois culturels 
et bistrots de pays
Cette année, en partenariat avec la Régie 
culturelle (un outil dont nous nous sommes 
dotés), nous avons aussi monté une série 
d’opérations dans le réseau des Bistrots de 
pays. Ce qui a permis de toucher un public 
qui ne pousserait pas forcément la porte 
d’un théâtre. 

RM : y a-t-il un lien entre la culture 
et votre action en matière de formation 
professionnelle ?
CH : nous avons créé des emplois culturels 
aidés, qui représentent chacun une enve-
loppe de 36.000 euros sur trois ans. En paral-
lèle, nous avons mis en place un programme 
de formation aux métiers artistiques et 
culturels, à travers un cofi nancement entre 
les directions de la culture et de la forma-
tion professionnelle. Nous soutenons ainsi 
des organismes majeurs tels l’École de 
photographie d’Arles, l’Institut supérieur 
des techniciens du spectacle à Avignon ou 
encore l’École d’acteurs à Cannes. •

Propos recueillis par M.D.

Le FRAC a ouvert ses portes 

au mois de mars.

21,5 M€ ont permis de fi nancer le Fonds 
régional d’art contemporain (FRAC) de PACA, 
toutes dépenses confondues. Il a été cofi nancé 
par l’État et la Région Paca, à hauteur de 50 % chacun. 
Sa surface totale s’étend sur 7 niveaux et 5 757m2.

58 M€ ont été investis en faveur du Musée des 
civilisations de l’Europe de la Méditerranée (MuCEM), 
à parts égales, par la ville de Marseille, le département 
des Bouches-du-Rhône et la région PACA. 
Cette enveloppe complète le budget de 166,65 M€ 
abondé par l’État.

70 M€ ont abouti à la construction de la Villa 
Méditerranée, fi nancée en totalité par la Région Paca. 

 LA CuLtuRE EN CHIFFRES
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En 2008, la région Limousin 
lançait le dispositif 
“Chèqu’Up”, un chéquier 

gratuit d’une valeur de 50 € pour 
les jeunes Limousins. Il contenait 
dix chèques de réduction permet-
tant d’acheter des CD, des livres, 
des places de cinéma, de spec-
tacles, de musées ou encore de 
s’inscrire à une activité sportive 
ou artistique. Tous les lycéens 
et les apprentis et les 16-20 ans 
domiciliés en Limousin pouvaient 
y avoir droit. 
En cinq ans, ils ont été plus de 
32.000 à le demander, 54 % de filles, 
46% de garçons.  Ce sont les lycéens 
(82 %) qui ont été les plus nombreux 
à utiliser ce chéquier. Les chèques 
cinéma sont en tête (42 %) devant 
les chèques livres-multimédia 

(35  %). En revanche, les chèques 
destinés aux arts plastiques, aux 
musées et au patrimoine ont été 
boudés. Ils n’ont intéressé que... 
1 % des jeunes utilisateurs.
 
C’est le jeune qui la demande
Devant le succès de ce chéquier 
culturel, la région a décidé d’aller 
plus loin cette année en le faisant 
évoluer. Le “Chèqu-Up” vient 
d’être remplacé par une carte 
jeune baptisée “Be Lim”. Valable 
trois ans, gratuite et nominative, 
elle est utilisable sur un terminal 
bancaire de paiement électronique 
ou débitée à partir d’internet. Tous 
les lycéens et apprentis et tous 
les 16-20 ans domiciliés dans la 
région peuvent, comme pour le 
“Chèqu’Up”, en bénéficier. 

“L’objectif de cette nouvelle carte, 
explique Jean-Paul Denanot, le 
président du conseil régional, est 
d’élargir les services qui sont proposés 
aux jeunes. C’est aussi de renforcer 
la politique jeunesse de la région qui 
s’appuie notamment sur la citoyen-
neté. Cette appartenance à la société 
se construit chaque jour à travers 
les loisirs, la pratique d’une activité 
physique, l’implication dans une asso-
ciation ou une organisation jeunesse. 
C’est pourquoi nous avons souhaité 
que, pour obtenir cette carte, ce soit 
le jeune qui en fasse la demande”. En 
espérant que les lieux de patri-
moine du Limousin en profitent 
un peu plus... •

Anne-Sophie Pedegert

Après le succès du “Chèqu’Up”, la région vient de lancer “Be Lim”. 
Avec plus de succès pour le cinéma que pour les musées.

La culture joue la carte jeunes

Une carte qui permet de se distraire...à l’œil.

LE dOSSIER     LIMOuSIN

La carte “Be Lim” est créditée de 
50 € à utiliser dans de nombreuses 
enseignes et associations 
partenaires en Corrèze, Creuse 
et Haute-Vienne : clubs de sport, 
librairies, cinémas, centres 
culturels… Elle dispose des 
mêmes fonctionnalités qu’une 
carte bancaire. Elle peut donc 
être utilisée sur un terminal 
de paiement électronique 
(en caisse) ou en éditant un bon 
de réduction sur l’espace Be Lim.

L’inscription se fait en ligne 
en créant un compte sur 
www.belim.fr, le portail des 
16-30 ans de la Région Limousin. 

En pratique
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L’Alsace, terre de tournage

Bernard Lecoq et Anny 
Duperey tournant un épisode 
d’“Une famille formidable” 

dans la forêt alsacienne. Ramzy 
et Jean-Marc Barr dans l’univers 
des graffeurs reconstitué au lycée 
professionnel d’Illkrich  : l’Alsace 
serait-elle devenue une terre 
de tournages  ? Il faut dire que 
l’Agence culturelle d’Alsace et son 
Bureau d’accueil des tournages 
mènent une politique de soutien 
très large à la production audiovi-
suelle - courts et longs métrages, 
documentaires et fictions télé - 
grâce à une politique volontaire 
du conseil régional, appuyée par le 
CNC, et relayée par l’engagement 
fort de la Communauté urbaine de 
Strasbourg. 
Le dispositif de soutien régional à 
l’audiovisuel s’est encore accentué 
en 2013 avec près d’1  M€ de 
subventions, soit une hausse de 
20 % par rapport à l’année précé-
dente. “C’est un cercle vertueux”, 
explique Pascal Mangin, conseiller 

régional et président de l’Agence 
culturelle d’Alsace, “nous favo-
risons une dynamique par des 
soutiens concrets : la promotion 
lors de festivals dédiés, l’organisa-
tion de voyages d’inspiration pour 
mettre en avant les facilités de 
tournage et la diversité des décors, 
un annuaire de professionnels 
qualifiés, “l’e-book des tournages” 
qui recense techniciens et régio-
naux …”. Et les professionnels 
apprécient (voir encadré).

300 jours de tournage par an
Aux retombées économiques 
(1  € de subvention génère une 
dépense locale de 3 à 10  € selon 
le type et l’importance des tour-
nages) s’ajoute la vivacité de la 
filière audiovisuelle régionale. Les 
productions audiovisuelles “made 
in Alsace” se multiplient, et les 
jours de tournage annuels avoi-
sinent désormais la barre des 300. 
Sur la durée, cela a aussi permis à 
plusieurs dizaines de sociétés de 

production de rester implantées 
dans la région.
Mais le scénario s’étoffe encore : 
“l’Agence Culturelle travaille aussi 
à la structuration de projets trans-
frontaliers, avec le Land du Bade-
Wurtemberg” comme le souligne 
Glenn Handley, son responsable 
du Pôle cinéma et images animées, 
qui coordonne l’accueil des tour-
nages et l’animation de la filière 
image en Alsace. L’Alsace n’a pas 
fini de tourner. •

Véronique Parasote
      

La politique de soutien de la région à la production audiovisuelle porte ses fruits.

“Vandal” d’Hélier Cisterne, 
sorti le 9 octobre : aux côtés de Jean-Marc 
Barr et Ramzy, zinedine Benchenine y campe 
un adolescent rebelle découvrant l’univers 
des graffeurs, entre usines de Strasbourg 
et lycée professionnel à Illkirch.

Alain Cayrade, directeur des 
productions dans la société Panama 
Productions, a tourné en Alsace 
cet automne deux épisodes de 
la série “Une famille formidable”. 
Et il a apprécié : “en plus d’une aide 
financière et de décors adaptés 
à nos besoins, nous avons trouvé un 
intéressant vivier de professionnels 
régionaux pour compléter nos 
équipes permanentes et apprécié
la qualité et la motivation d’interlo-
cuteurs comme Pascal Mangin 
dans les instances régionales.” 
Notre photo : tournage de la série 
“Une famille formidable” en septembre 
et octobre, avec Anny Duperey 
et Bernard Le Coq.

“un vivier”
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Depuis 2010, cinq relais cultu-
rels régionaux maillent le 
territoire bas-normand et 

reçoivent des artistes en résidence. 
Musiciens, plasticiens, danseurs, 
auteurs, bénéficient d’un lieu de 
création et de temps de travail 
financé  : 350 journées par relais. 
A leur disposition également, des  
moyens de communication. 
Pour la Région, l’intérêt de ces 
espaces est aussi d’apporter 
la culture dans les communes 
rurales et villes moyennes, telles 
que Tessy-sur-Vire, Flers, Falaise, 
Argentan et Pays de la Baie du 
Mont-Saint-Michel. “Ces relais 
enrichissent les politiques culturelles 

de ces collectivités. Sans eux, il serait 
difficile d’avoir une offre permanente”,  
souligne Pascale Cauchy, vice-pré-
sidente en charge de la culture. Car 
en échange d’un lieu de création, 
les artistes impliquent les habi-
tants, présentent les étapes de leur 
création, montent des spectacles 
ou une exposition. Et voilà la vie 
culturelle de ces villages et ces 
petites villes qui s’anime.

trois ans de plus
Les collectivités sont parties 
prenantes. “Pour la Région, la culture 
ne peut se développer que si elles sont 
impliquées”, souligne l’élue. Elles 
répondent à l’appel d’offres de la 

Région et mandatent une associa-
tion locale pour porter le projet. La 
Région participe alors à hauteur 
de 100.000  € par relais et par an. 
De quoi prendre en charge 65 % du 
coût de l’équipe permanente, et 
75 % du coût des résidences. 
Après trois ans d’expérimentation, 
Région et collectivités ont signé 
pour trois nouvelles années. “Cela 
correspond vraiment aux besoins 
des artistes. La preuve  : ils sont 
de plus en plus nombreux à se 
présenter”. Et le projet pourrait faire 
des émules  : la Basse-Normandie 
commence à travailler sur des 
échanges avec ses voisines. •

Cécile Margain

Pour développer une présence artistique dans les milieux ruraux, 
la Basse-Normandie a créé des relais culturels régionaux. 

Cultures en campagne

Ouverture vers la danse, ici au relais culturel de Falaise.

Pour les 30 ans des fonds 
régionaux d’art contemporain, 
la Basse-Normandie s’offre des 
nouveaux locaux et les services 
de l’architecte Rudy Ricciotti. 
Le futur FRAC de la Région, 
coincé actuellement dans 
un espace de 200 m2, disposera 
d’ici 2016 de quelque 2000 m2, 
dans l’ancien cloître du couvent 
des Visitandines à Caen, 
un bâtiment du XVIIe siècle. 
“Le public qui se déplace pour voir 
le patrimoine, et celui qui vient pour 
l’art contemporain pourront s’y 
croiser”, explique Pascale Cauchy. 
Coût prévisionnel : 6,2 M€.  

FRAC : entre XvIIe 
et XXIe siècle 

LE dOSSIER     bASSE-NORMANdIE
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Skoaz ouzh skoaz. Tirée du 
breton, cette expression 
signifie “Épaule contre épaule”. 

Mis en place par la région Bretagne 
en octobre 2011, le dispositif a 
un objectif précis : impliquer les 
Bretons dans la restauration et la 
valorisation de leur patrimoine 
bâti ou maritime.
Le principe est celui d’une sous-
cription populaire auprès des 
particuliers, associations, ou 
entreprises. Si la  mobilisation 
citoyenne s’avère significative  (le 
cumul des dons doit, selon la taille 
de la commune, atteindre  0,5 ou 
1 % du montant total des travaux), 
la région ajoute une prime.

Ce qui, au départ n’était qu’ex-
périmental, s’est vite révélé 
concluant. Premier projet à avoir 
bénéficié du dispositif : la chapelle 
de Rosquelfen à Laniscat (Côtes-
d’Armor). Grâce aux 6.600 € d’une 
centaine de donateurs, la région 
a accordé 7.000 € de prime “SOS”, 
auxquels s’ajoutaient 14 000  € 
déjà alloués. L’édifice a ainsi pu 
être remis en état.

Pas seulement de l’argent
“On ne souhaite pas seulement 
récupérer de l’argent”, insiste 
Ronan Le Bacon, chef du service 
Valorisation du patrimoine à la 
région. “On veut que les gens s’im-
pliquent dans ce projet, et qu’ils se 
l’approprient. Restaurer un bateau 
c’est une chose, mais l’entretenir, 
créer des animations autour, et 

proposer des balades en mer (lire 
encadré), en est une autre tout aussi 
importante.”
A ce jour, une quarantaine de 
projets sont achevés ou en cours. 
Les raisons d’un tel succès ? Le 
territoire breton se démarque par 
un riche patrimoine (la Bretagne 
se classe au deuxième rang des 
régions françaises, après l’Île-de-
France, pour le nombre d’édifices 
classés Monuments Historiques), 
et la propension de ses habi-
tants à se serrer les coudes 
pour le protéger. De l’industriel 
qui débloque plusieurs milliers 
d’euros, à l’enfant qui sort un 
euro de sa tirelire, l’un comme 
l’autre reçoit un diplôme officiel 
“ Mécène de Bretagne ”.  •

Benoît tréhorel

Quand les bretons se font mécènes
Une chapelle en ruine, un vieux voilier qui prend l’eau... La région Bretagne 
encourage ses habitants à restaurer leur patrimoine. Et ça marche.

Dernier thonier breton, le Biche restauré 
a retrouvé la mer depuis un an.
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Le dernier 
thonier breton
Le dispositif “Épaule contre 
épaule” s’étend également aux 
voiliers traditionnels, dont une 
quarantaine navigue toujours 
le long des côtes bretonnes. 
Parmi eux, le Biche, dernier 
thonier breton, construit en 1934. 
Plus de 20 % du montant global 
des travaux (700.000 €) ont été 
couverts par les dons. Depuis 
un an, ce voilier historique de 
l’île de Groix a repris la mer. 
Lien : http://www.bretagne.fr/internet/
jcms/preprod_100829/beneficier-de-la-
prime-skoaz-ouzh-skoaz



Je me plais à adorer la liberté libre”. 
Il en a entendu des pensées 
rimbaldiennes, le vieux 

moulin à farine de Charleville-
Mézières. Entre deux périples, le 
poète vagabond revenait noircir 
quelques feuillets à l’ombre de 
ce colosse en pierres de taille 
enraciné au-dessus de la Meuse 
depuis 1627. 
Le projet de réhabilitation de cette 
bâtisse devenue musée en 1969 est 
aussi un appel au voyage, à l’aven-
ture. “Le bâtiment sera ouvert vers 
l’extérieur, atteste le conservateur 
Alain Tourneux. Une promenade sera 
aménagée le long du quai. Elle longera 
un jardin avec des fleurs blanches qui 
sera une invitation à la contemplation”. 

Cascade et cadran
L’intérieur du musée sera totale-
ment repensé pour mieux évoquer 
la force de l’œuvre et la vie de 
l’homme aux semelles de vent. 
“Grâce à la collection, seront évoqués 
son enfance ainsi que ses voyages 

plus lointains et sa période africaine, 
formant un réel contraste avec la 
dimension ardennaise ressentie à l’ex-
térieur”, souligne Alain Tourneux.
Un premier espace mettra en 
valeur l’œuvre du plasticien 
Claude Lévêque, “le cadran”, dans 
la douceur d’une lumière bleutée. 
Les salles d’exposition seront des 
“lieux vivants”, la collection s’ap-
puyant sur des documents origi-
naux et des créations d’artistes 
du XXe siècle. Un autre espace, 
le Reliquaire, sera dévolu aux 
manuscrits les plus précieux et 
aux photographies célèbres.   
Enfin, plus surprenant, le 
Wassefall, une cascade à travers 
“le visiteur est invité à franchir la 
travée sur une passerelle le plaçant en 
situation de percevoir les tumultes de 
la Meuse”, imagine le conservateur. 
Le dérèglement des sens, voilà bien 
l’ambition de ce musée réinventé, 
fusion entre le monde intérieur et 
extérieur, entre rêve et réalité.  •

Rémy talarico

A Charleville-Mézières, le musée rimbaud rénové s’ouvrira 
vers l’extérieur, entre rêve et réalité. 

Le musée aux “semelles de vent”

Le conservateur Alain Tourneux devant l’ancien moulin devenu musée.
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1627 
L’année de mise en service du moulin, 
qui a cessé son activité en 1887 avant 
d’être acquis par la ville et d’être 
transformé en musée en 1969.

120 
Le nombre d’architectes qui ont 
répondu au concours lancé en 2011 
par la Ville de Charleville-Mézières 
pour cette réhabilitation. C’est 
finalement le cabinet d’architectes 
Julien Abinal et Edouard Ropars, 
associé à l’artiste plasticien Claude 
Lévêque et à l’écrivain cinéaste 
Stéphane Bouquet, qui l’a emporté.

4,7 
En M€, le coût des travaux. Les 
fonds européens, l’État, la région 
et le Conseil Général sont sollicités 
à hauteur de 900.000 €, la ville 
prévoyant de financer le solde, soit 
environ 1.170.000 €.

18 
Le nombre de mois de travaux
prévus pour une réouverture 
du musée à l’été 2015.

 EN CHIFFRES
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Le cadran



Rimbaud à la conquête de la Chine

A l’occasion de l’anniversaire 
de la naissance à Charleville 
Mézières d’Arthur Rimbaud, 

le 20 octobre dernier, une voiture 
spéciale de TGV a emmené  vers 
la capitale des Ardennes, un 
groupe important d’admirateurs 
de Rimbaud, érudits ou simples 
passionnés de poésie. Parmi eux, 
des personnalités françaises 
connues du monde universitaire 
ou politique, mais aussi une bonne 
cinquantaine de Chinois.
La présence de ces derniers 
s’expliquait aisément, puisque 
sortait en effet ce jour là aux 
éditions Castor et Pollux le 
livre de Jie Wang, traduction en 
chinois des morceaux choisis 
les plus importants du poète 
maudit. Joliment titré “Rimbaud, 
le météore de la poésie française”, cet 
ouvrage  présente face à face, le 

texte français original et le texte 
chinois. Comme le dit dans la 
préface Claude Jeancolas, l’un des 
meilleurs connaisseurs français 
du poète, la traduction de Jie Wang 
“reflète cette aventure humaine et 
spirituelle, unique”.  Jie Wang, déjà 
auteur d’un Baudelaire réalisé 
dans le même esprit, apporte 
ainsi à la Chine cette traduction 
fidèle et sensible, et à la France, la 
confirmation de l’universalité et 
de l’intemporalité de celui-ci.
Les participants, après avoir salué 
la maison natale du poète, ont 
visité, sous la direction éclairée 
d’Alain Tourneux, le Musée 

Rimbaud (lire la page ci-contre), où 
Jie Wang a dédicacé son ouvrage.
Au Musée de l’Ardenne, le groupe 
a été accueilli par le maire de 
Charleville-Mézières, Philippe 
Pailla, et par la représentante du 
Conseil régional, Nathalie Dahm. 
Les participants purent entendre 
deux jeunes enfants, l’un français, 
l’autre chinois, réciter chacun dans 
sa langue  la magnifique Sensation.
Poétique conclusion d’un passion-
nant voyage en “Rimbaldie”, 
sous l’égide de la ville de 
Charleville-Mézières,  de la région 
Champagne-Ardenne, et… de 
Régions Magazine. •

Jie Wang a dédicacé sa traduction du poète en chinois, 
sur le lieu de naissance du poète.

Jie Wang a dédicacé son ouvrage 
sous le regard du poète...

ChAMPAgNE-ARdENNE      LE dOSSIER
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L’an prochain, pour célébrer le 160ème de la naissance de Rimbaud, l’ouvrage 
de Jie Wang va être lancé à Yishu8, la Maison des Arts, à Pékin. Il s’agit 
d’un espace unique de dialogue entre artistes chinois et occidentaux sous la 
direction dynamique et éclairée de Christine Cayol et Henry-Claude Cousseau. 

Visite guidée du musée pour un groupe 
de personnalités françaises et chinoises.



Créés par André Malraux en 
1964 pour valoriser notre 
patrimoine, les services 

Inventaires et Patrimoines sont 
décentralisés depuis le 1er janvier 
2007. Pour Arlette Auduc, leur 
responsable pour l’Île-de-France : 
“désormais, nous sommes au plus 
près des territoires. Et les aménageurs 
sont de plus en plus sensibles à nos 
arguments”.
Outre ses missions classiques 
d’études et de valorisations, le 
service joue dans cette région une 
fonction supplémentaire  : fournir 
des outils de connaissances du 
patrimoine aux responsables de 
l’aménagement. “On leur apporte 
une expertise et des conseils. Le 
meilleur outil pour préserver le patri-
moine, c’est sa connaissance”, ajoute 
Arlette Auduc.

De la machine 26 couleurs à la 
cité du cinéma de Luc Besson
Son service a ainsi participé à des 
opérations emblématiques. Telle 
l’usine de manufacture de papiers 
peints Leroy à Saint-Fargeau-
Ponthierry, en Seine-et-Marne, 
fermée dans les années 60 et où 
il restait une machine à imprimer 
26 couleurs, la dernière de France. 
“Dans le cadre de la reconversion du 
patrimoine industriel, nous avons 
réalisé une étude pour la valoriser”, 
indique Mme Auduc. L’usine est 
devenue un centre culturel très 
ancré au niveau local. Quant à la 
machine 26 couleurs, elle a été 
conservée et est à présent classée.

En région Île-de-France, le service “Inventaires et patrimoine” 
va très au-delà de son classique rôle d’étude.

Patrimoine pour tous

LE dOSSIER     ÎLE-dE-FRANCE
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La machine 26 couleurs de Saint-Fargeau-Ponthierry a ainsi pu être préservée.



Le service Inventaires et Patrimoines dispose de différents outils 
pour s’adresser au grand public. Il publie ainsi dans les trois collections 
nationales dirigées par le ministère de la culture : les “parcours 
du patrimoine”, ouvrages à moins de 10 euros, vendus en librairie ; 
les “images du patrimoine”, dont sont friands les maires ; et les “cahiers 
du patrimoine”, à destination des universitaires.
Le service a par ailleurs créé deux collections régionales, spécifiques 
à l’Île-de-France : des Actes autour d’un colloque annuel devenu 
“semaine régionale du patrimoine”. Et une collection de beaux livres 
qui sont  aussi des ouvrages de référence. Le premier de la collection 
a été consacré aux 1.250  escaliers parisiens des 17e et 18e siècles ; 
épuisé, il va être réédité. Le second à la Cité internationale universitaire 
de Paris. Par ailleurs le service, de plus en plus tourné vers le numérique, 
a conçu un outil pédagogique interactif à l’intention des élèves collèges 
et des lycées, sur la cathédrale de Meaux. Il va lancer un audio-guide 
téléchargeable sur les parcours touristiques dans les boucles de la Marne. 
Enfin, à terme, tous les dossiers du service seront disponibles sur le site 
de la région, et accessibles au plus grand nombre.

de plus en plus tourné 
vers le grand public

ÎLE-dE-FRANCE      LE dOSSIER

Le service Inventaires et patrimoines d’Île-de-France a contribué à la reconversion des Grands Moulins de Paris.

RégIONS MAgAZINE / N°116 • Décembre 2013 • 71   

Autre exemple, la “Cité du Cinéma” 
de Luc Besson à Saint Denis dont le 
service a dressé l’inventaire. Quant à 
la reconversion des Grands Moulins 
de Pantin, le service a pu en assurer 
le suivi de chantier, avec la ville et le 
conseil général de Seine-Saint-Denis.
Constitué de conservateurs du 
patrimoine et de photographes qui 
travaillent tous sur le terrain, le service 
s’intéresse à la période comprise 
entre le Ve siècle, la fin de l’empire 
romain, le début du haut moyen-âge, 
à aujourd’hui. Ses photographes ont 
constitué une photothèque numé-
risée de 170.000 photos. Tout ce 
travail n’est pas seulement destiné 
aux spécialistes et aux aménageurs 
(voir encadré). Il doit -c’est la volonté 
des élus- être rendu à la population. •

Renaud Lambert
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Alain Reuter, vice-président du 
conseil régional de Picardie, 
en charge de la culture, lance 

le défi picard : “promouvoir la culture 
partout et pour tous”. Et décline : “bien 
sûr, nous aidons les institutions établies, 
la Comédie et l’Orchestre de Picardie, 
afin de proposer des spectacles dans les 
différents territoires. Mais cette volonté 
se traduit aussi par l’organisation de 
trois grands événements chaque année : 
Picardie Mouv, Invitations d’artistes 
et Jardins en scène”. Où se mêlent 
artistes confirmés et artistes locaux 
en devenir.

De la musique aux jardins
• “Picardie Mouv” a lieu chaque 
année en novembre. Un festival 
de musiques actuelles, avec une 
programmation ambitieuse de têtes 
d’affiche nationales et internatio-
nales. Tout en soutenant les artistes 
et groupes régionaux des musiques 
actuelles qui, à travers un tremplin, 
sont sélectionnés, pour se produire 

en première partie des spectacles. 
Les concerts ont lieu dans les trois 
départements avec des tarifs très 
attractifs, ouverts aux jeunes et au 
plus grand nombre.

• “Invitation d’artistes” s’adresse 
aux artistes plasticiens de la région. 
Généralement regroupés au sein de 
collectifs locaux, ils organisent des 
manifestations destinées au grand 
public en divers lieux du territoire. 
Ambition  : mettre en valeur les 
œuvres, les installations ou les 
performances, afin d’en favoriser 
l’accessibilité et la découverte.

•  “Jardins en scène” propose 
chaque année, de mai à octobre, 
des découvertes artistiques dans 
des lieux remarquables, privés 
ou publics. Ainsi les parcs, jardins 
et sites naturels picards sont-ils 
investis par des artistes, pour en 
faire des scènes naturelles où vont 
s’exprimer la musique, la danse, le 
théâtre, le cirque ou les arts plas-
tiques. Avec souvent des disciplines 
mélangées. •

Carlos Da Silva

La région souhaite diversifier l’offre culturelle sur l’ensemble 
de son territoire. En s’appuyant sur trois manifestations emblématiques.

La culture pour tous les Picards

Le festival Picardie Mouv est l’occasion de réunir un large public, en particulier des jeunes, autour des musiques actuelles. 

Une première cette année, avec l’organisation de la manifestation 
“La Picardie fait la fête à Chantilly”, en septembre. Ce temps fort, 
organisé pendant deux jours par la région, a permis de croiser différents 
dispositifs : tourisme pour tous, journée de la jeunesse et jardins en scène. 
Le tout visant le plus grand nombre, en particulier les familles.
Le château du Grand Condé à Chantilly et les jardins imaginés et créés 
par Le Nôtre ont servi de cadre prestigieux pour des concerts, 
du spectacle vivant et des initiations sportives. 
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une première au château de Chantilly 



Rouen va voyager dans le temps

Attirer des touristes du 
monde entier, faire 
rayonner le territoire et 

enrichir l’offre culturelle régio-
nale : pour atteindre ces objectifs, 
la région Haute-Normandie et la 
communauté d’agglomération 
rouennaise, la CREA*, travaillent 
de concert sur un projet grandeur 
nature. Les deux collectivités 
prévoient en effet d’installer à 
Rouen des “panoramas”, ces pein-
tures circulaires d’une vingtaine 
de mètres de haut et accrochées 
sur les murs d’une rotonde. Elles 
représentent souvent une ville ou 
un paysage, et offrent ainsi aux 
visiteurs une vue à 360 degrés. 
Une véritable immersion. 

A Dresde, Leipzig, ou encore 
Berlin, de tels panoramas conçus 
par l’allemand  Yadegar Asisi 
ont déjà remporté un énorme 
succès. Plus de 300.000 visiteurs 
par an pour les deux premiers. 
De quoi faire rêver les élus 
hauts-normands. Ils ont donc 
passé commande à l’artiste  : ce 
dernier reconstituera le Rouen du 
XVe siècle, celui de Jeanne d’Arc. 
L’œuvre sera exposée dès 2015. 

En projet un musée “XXL”.
Pourtant, l’équipement n’attendra 
pas, il ouvrira au public dès 2014. 
Deux peintures d’Asisi feront 
donc patienter les visiteurs  : la 
Rome de Constantin et Amazonia. 

Elles seront accrochées dans un 
bâtiment lui-même provisoire  : 
une rotonde de 28 mètres de haut 
et 34 mètres de diamètre sur les 
quais de Rouen. 
Mais l’ambition ne s’arrête pas 
là  : si les panoramas de Rouen 
rencontrent le succès escompté, 
la CREA et la région se lanceront 
dans la construction d’un musée 
dit “XXL”. Il accueillerait non 
seulement les œuvres d’Asisi, 
mais aussi toutes les très grandes 
tailles de l’art contemporain 
rarement exposées faute de place. 
Un lieu rare en France.  •

Cécile Margain

*communauté d’agglomération 
Rouen Elbeuf Austreberthe

La région et l’agglo vont proposer aux rouennais de découvrir 
le “panorama” du Rouen de Jeanne d’Arc. Ça s’annonce spectaculaire !

Le “panorama” de la Rome de Constantin, 
tel qu’il sera visible à Rouen dès 2014.
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Le coût global de projet 
(construction de la Rotonde, 
acquisition des trois œuvres) : 
entre 7 et 8 M€. Il est supporté 
par la CREA, la Région 
Haute-Normandie, et soutenu par la 
Matmut. Budget de fonctionnement 
de la structure : 500.000 € par an. 
Le point d’équilibre  est assuré 
à partir de 75 000 entrées à 7 € 
et 50 000 entrées à 10 €. 

Panoramas 
en chiffres 
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C’est une démarche origi-
nale  : dans le cadre des 
politiques de pays, le conseil 

régional de Midi-Pyrénées a mis 
en place dès 2002, en partenariat 
avec l’État, des “projets culturels de 
territoire”, pour éviter que les zones 
rurales deviennent des déserts 
culturels. 29 projets culturels ont 
ainsi été définis  : “nous voulions 
contrebalancer l’influence de Toulouse 
qui est un aspirateur à talents cultu-
rels, en favorisant l’émergence de 
projets proches des besoins d’un 
bassin de vie”, explique Dominique 
Salomon, vice-présidente de la 
région chargée de la culture et du 
patrimoine, qui rappelle que “ces 
projets ont appris aux élus à travailler 
en intercommunalité et ont donné 
une appétence pour la culture. Même 
si l’on construit plus facilement un 
boulodrome, ils se sont aperçus qu’une 
médiathèque est utile pour les jeunes.”

L’aide de la région est dégressive, les 
intercommunalités se substituant 
à la région. Depuis les premières 
conventions en 2006, la région a 
apporté 9,8  M€, en cofinançant 
notamment l’emploi d’un chargé 
de mission culture. S’y ajoutent des 
subventions pour la construction 
d’équipements  : 3 à 6 M€/an pour 
la réalisation de lieux culturels 
structurants. 

De Nègrepelissse 
au Pays Bourian
Cette politique a entraîné la 
construction du centre d’arts plas-
tiques “La Cuisine” à Nègrepelisse 
(Tarn-et-Garonne), qui ouvrira en 
2014  sur les ruines d’un château. 
Des expositions en plein air ont 
déjà été montées autour de l’art 
culinaire et du design. Les Pays de 
l’Albigeois (Tarn) et des Bastides 
ont créé “La Caravane”, un festival 

itinérant montrant les créations 
des artistes locaux depuis 2008. 
Les Pays d’Auch et des Portes de 
Gascogne ont choisi d’évoquer “La 
vie rurale” à travers des spectacles, 
des conférences et des expositions 
(photos de paysans de Raymond 
Depardon) sur le thème “Quelle 
ruralité aujourd’hui  ?”. Le Pays 
Bourian, sur les causses du Quercy 
dans le Lot, organise “Itinéraire bis”, 
une saison culturelle itinérante 
mêlant théâtre, contes, danse et 
musique.  •

Laurent Marcaillou  

La région a fait émerger des projets dans 29 territoires ruraux.

La chasse aux déserts culturels

Chaque année, Jazz in Marciac draine plus de 250.000 festivaliers.

Le célèbre festival Jazz in Marciac 
est un exemple de développement 
rural engendré par la culture. 
Le petit festival lancé en 1978 
est devenu l’un des plus grands 
du genre, attirant chaque été 
les plus grandes stars du jazz 
et 250.000 festivaliers dans 
cette bastide de 1300 habitants. 
Il a permis d’ouvrir une classe 
de jazz au collège, qui a doublé 
l’effectif de l’établissement 
alors menacé de fermeture. 
Un musée du jazz et un village 
de vacances de 350 lits ont été 
construits dans la commune, 
300 chambres d’hôte ont été 
aménagées alentour. Le conseil 
régional - dont le président 
fondateur du festival Jean-Louis 
Guilhaumon est devenu l’un des 
vice-présidents - a signé le grand 
projet de pays Pôle culturel de 
Marciac, labellisé pôle d’excellence 
rurale par l’État. Une salle de 
spectacle et de répétition de 
500 places, l’Astrada, a été 
construite en 2012 pour 5,4 M€, 
dont 40,5 % de la Région. 
Elle accueille hors saison 
une cinquantaine de concerts 
par an, des “master class” animées 
par des grands jazzmen, 
des résidences d’artistes dans 
les studios de répétition.

L’exemple Marciac

LE dOSSIER     MIdI-PyRéNéES
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Dominique Salomon, vice-présidente 
de la région Midi-Pyrénées.
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Le Consortium fait partager l’art

Dans un marché mondial 
de l’art contemporain en 
pleine folie spéculative, Le 

Consortium de Dijon a patiemment 
bâti sa renommée internationale 
depuis 1977. Xavier Douroux, direc-
teur et co-fondateur, le rappelle  : 
“nous avons construit une économie 
indépendante, inscrite dans le réel.” 
L’association revendique l’éclec-
tisme de ses activités. Elle organise 
ses propres expositions au sein 
d’une ancienne usine rénovée, 
lieu emblématique situé au centre 
de Dijon, dont Le Consortium est 
locataire. Elle aide à la réalisation 

d’œuvres d’artistes contemporains 
à la campagne, comme au lavoir de 
Blessey (Rémy zaugg), au prieuré de 
la Charité-sur-Loire (Christopher 
Wood) ou au Château de Sainte-
Colombe en Auxois (Bertrand 
Lavier). Elle dispose d’un bureau 
de graphisme, peut s’appuyer sur 
une maison d’édition, propose ses 
locaux pour des spectacles vivants, 
ou des conventions d’entreprises. 
Mais avant tout, Xavier Douroux 
insiste sur son rôle de “prestataire 
de services, vis-à-vis des collectivités, 
pour répondre aux demandes qui 
viennent du terrain”.

un don de 250 œuvres
Les élus ne sont pas en reste 
puisqu’une grosse moitié du budget 
annuel de 10 M€ provient de subven-
tions publiques. Comme le rappelle 
Françoise tenenbaum, vice-pré-
sidente de la région, déléguée à la 
culture, “le conseil régional a cofinancé 
une partie de la rénovation des bâti-
ments, alloue une enveloppe pour les 
frais de fonctionnement et met à dispo-
sition permanente de l’association les 
500m2 des Bains du Nord, localisés au 
cœur historique de Dijon.” 
Pour sa part, Le Consortium a 
fait don de sa collection de 250 
œuvres au Musée des Beaux-arts, 
qui en a confié gestion et diffusion 
locale et internationale au FRAC 
de Bourgogne. Convaincu que les 
œuvres doivent être accessibles 
à tous les Bourguignons, et pas 
seulement dans les musées, Xavier 
Douroux aime à répéter : “l’art peut 
créer de la fierté.” •

Nicolas Boisnard

L’association dijonnaise, originale et infatigable, se bat aux côtés 
de la région pour diffuser des œuvres à tous les Bourguignons.

bOuRgOgNE      LE dOSSIER

L’imposant Musée des Beaux-arts de Dijon continue de se rénover, 
s’inscrivant dans le renouveau de la Bourgogne médiévale. Décidée en 2001, 
la première tranche vient se s’achever par la création du parcours 
Moyen-âge et Renaissance, le principe étant de faire correspondre 
par époque, œuvres exposées et bâtiments. La mythique salle 
des Tombeaux des Ducs de Bourgogne retrouve son lustre d’antan. 

Le Moyen-âge se rénove

Dalle devant l’église, 
une œuvre de Bertrand Lavier 
au Château de Sainte-Colombe 
en Auxois.
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L’ambition culturelle de l’Aqui-
taine porte un nom  : MÉCA”.  
C’est par ces mots qu’Alain 

Rousset a commencé son discours 
à l’occasion du 30ème anniversaire 
des FRAC. On ne saurait être plus 
clair. La future “Maison de l’éco-
nomie créative et de la culture en 
Aquitaine”  abritera, entre autres, 
le FRAC Aquitaine, un des plus 
riches de France (collection excep-
tionnelle de plus de 1100 œuvres), 
et pourtant  méconnu du grand 
public à cause de l’exiguïté de ses 
locaux actuels.

un monument emblématique  

L’objectif est aussi de rassembler 
dans un même lieu les trois agences 
culturelles du conseil régional -le 
FRAC, l’Office artistique de la région 
Aquitaine (OARA) et  l’ECLA (écrit, 
cinéma, livre, audiovisuel). Pour 
Anne-Marie Cocula, vice-prési-
dente de la région en charge de la 
culture, “cet outil créera des synergies 
entre toutes les personnes travaillant 
dans le domaine culturel, et par ailleurs 
la MECA facilitera l’accès des trois 
agences aux Aquitains. Avec la possi-

bilité de pouvoir profiter plus facilement 
des œuvres détenues par le FRAC”.
Située sur les berges de la Garonne, 
dans le vieux quartier Saint-Jean 
Belcier de Bordeaux,  juste à côté 
de la passerelle Eiffel et à deux 
pas  de la gare TGV, la MÉCA à l’ar-
chitecture très contemporaine, a 
été pensée comme un monument 
emblématique qui fasse le lien 
entre le présent et le passé, et 
assure le rayonnement culturel de 
la Région bien au-delà de ses fron-
tières. Sa situation géographique 
ultra-centrale la rendra accessible 
non seulement aux artistes, mais 
aussi aux Bordelais, comme aux 
Aquitains et  plus largement aux 
voyageurs qui transiteront par la 
gare TGV.  
C’est le projet architectural  de 
la jeune équipe danoise Bjarke 
Ingels Group, connue pour ses 
réalisations futuristes, qui a été 
retenu par la Région.  La MÉCA 
ouvrira ses portes au printemps 
2017, en même temps que la mise 
en service de la LGV qui mettra 
Bordeaux à deux heures de Paris. •

Frédérique de Watrigant

Avec sa future “MéCA”, la région Aquitaine va se doter 
d’un outil à la hauteur de ses ambitions culturelles.

un écrin pour mille œuvres
un bâtiment emblématique en plein cœur de Bordeaux
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52 
Le budget en M€

27,8 
Le coût des travaux en M€

48 
en M€ la participation de la région

4 
en M€ la participation 
de l’État (min. Culture)

15.000 
la surface en m2 
(dont 4300 pour le FRAC)

2017 
Date de fin des travaux et de mise 
en service (travaux de mars 2015 
à février 2017)
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Pour Anne-Marie Cocula, 
un outil de synergie.



Au théâtre jusque dans la forêt

En Franche-Comté,  “Les Scènes 
du Jura”, labellisées scène 
nationale depuis le mois 

d’avril, ne cessent d’innover 
avec comme ambition d’aller à 
la rencontre de tous les publics 
jurassiens. Aux manettes, une 
jeune femme énergique,  Virginie 
Boccard, répond aux questions de 
Régions Magazine.  

Régions Magazine : quelle 
est votre politique de diffusion 
culturelle sur l’ensemble 
du territoire jurassien ? 
Virginie Boccard  : pour assurer 
le rayonnement local, Scènes du 
Jura possède désormais 7 points 
d’ancrage et sites où se déroulent 
les spectacles  : Lons le Saunier, 
Conliège, Dole, Salins les Bains, 
Morez, Sirod et Loisia du côté de 
Saint Amour. 
Notre volonté  : investir de 
nouveaux espaces, faire circuler 

les publics dans le département, 
irriguer le territoire. Et emmener 
nos abonnés à la découverte de 
formes artistiques originales et 
variées  : théâtre de rue, spec-
tacles déambulatoires, nouvelles 
disciplines, interactivité, proxi-
mité entre artistes et spectateurs, 
lieux de représentation incongrus 
tels la rue, la forêt... 

RM : comment le public réagit-il 
à ces innovations ?   
VB  : il apprécie ces initiatives, 
d’autant que nous favorisons ses 
déplacements en affrétant des 
bus dans tout le département. 
L’idée, c’est aussi de d’emmener 
le public dans des villages peu 
connus du Jura,  de visiter notre 
département autrement, en bref  
de le faire vivre. Avec la volonté 
de délocaliser nos spectacles vers 
les petites communes.   

RM : que vous apporte Le fait 
d’être labellisé scène nationale ? 
VB  : Cette labellisation par la 
ministre de la Culture Aurélie 
Filippetti, c’est un véritable atout. 
Elle nous permet de bénéficier 
d’un soutien plus fort auprès des 
compagnies et de pouvoir les 
accueillir en résidence. 
C’est une première pour nous. 
Cette année, nous recevons la 
compagnie de Rémy Devos en 
résidence pendant trois semaines. 
Ce dernier va ainsi créer son 
spectacle “Trois Ruptures”  dans 
le Jura. Nous sommes désormais 
dans une logique de coproduc-
tion, de partenariats. Même chose 
avec les compagnies régionales 
telles Arnica de Besançon, qui va 
également créer son spectacle 
chez nous en décembre. •

Propos recueillis par Chloé Chamouton

Avec “Les scènes du Jura”, désormais labellisées scène nationale, 
la culture peut se diffuser dans les endroits les plus surprenants.

“Petites sirènes”, d’après Andersen, 
sera créée en février au théâtre de Dole. 
Retrouvez la programmation sur 
http://www.scenesdujura.com/
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FRANChE-COMté      LE dOSSIER

Les Scènes du Jura ont 
également développé le projet 
transfrontalier “le théâtre, 
c’est (dans ta) classe”. Le principe ? 
“Nous intervenons et jouons dans 
des établissements scolaires”, 
explique Virginie Boccard, 
“avec le théâtre Château Rouge 
à Annemasse, et Am Stram Gram 
à Genève.” La saison dernière, 
plus de 5500 élèves des collèges 
du Jura et de Haute-Savoie, 
et des établissements scolaires 
du canton de Genève ont bénéficié 
de ce projet.

théâtre 
transfrontalier
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Le semi-remorque s’installe 
sur la place de Mondoubleau, 
un village aux confins du 

Vendômois et de la Sarthe. Grâce 
à un mécanisme hydraulique, les 
parois et l’écran se déploient. Le 
chauffeur-projectionniste installe 
une salle de 100 fauteuils. 
Ce jour-là, le cinémobile “Nord” de la 
région Centre joue Les Schtroumpfs 2 
l’après-midi, Le Majordome en fin 
de journée, puis un documentaire 
sur Pierdel, l’un des maîtres des 
effets spéciaux, avant de prendre 
la direction de Voves, au sud de 
Chartres (Eure-et-Loir) le lende-
main. “La programmation est grand 
public. Mais nos salles mobiles sont 
aussi labellisées art et essai”, résume 
Carole Canette, vice-présidente 
Culture de la région et présidente de 
l’Agence régionale du Centre pour 
le livre et la culture numérique. 
Depuis 30 ans, au départ de leur 
base de Fleury-lès-Aubrais (Loiret), 
trois camions baptisés Jacques 
Tati, Jean Carmet et Yves Montand 
sillonnent l’une des plus vastes 
régions de France (39.000 km 2), qui 
affiche l’une des densités les plus 
faibles (64 habitants/km2).  D’où 
le souhait de maintenir et même 
développer cet outil de diffusion 
culturelle, qui amène le top du 
7è Art, en termes techniques et 
d’actualité des sorties, dans une 
quarantaine de communes de 
moins de 3500 habitants. “Nous 
venons de numériser les projecteurs, 
pour 21000  €, explique Carole 
Canette. Nous élaborons actuelle-
ment un appel d’offres européen pour 
un quatrième véhicule.”

Le circuit nord couvre le nord du 
Loir-et-Cher, l’Eure-et-Loir et le 
Loiret. Le circuit sud s’étend sur le 
Berry. “En Touraine et en Sologne, nous 
soutenons deux associations qui s’ins-
tallent dans des salles polyvalentes”, 
remarque Carole Canette.  

Fukushima intéressé !
Dès 2015, le véhicule supplémen-
taire permettra d’en louer ou d’en 
prêter un autre aux nombreuses 
collectivités intéressées, y compris 
à l’étranger. Israël, la Palestine et 
l’autorité régionale de Fukushima, 
au Japon, ont déjà formulé des 
demandes. •

Stéphane Frachet

Trois semi-remorques déployant des salles 
de 100 places projettent des films en zone rurale. 

Le cinéma aux champs

D’excellentes conditions de confort.

LE dOSSIER     CENtRE
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Trois cinémobiles de ce type parcourent 
les routes de la région Centre.
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1
premier camion en 1983 à l’initiative 
de la Maison de la Culture d’Orléans

3 
camions déploient des salles 
de 100 places

700.000 
Coût de fonctionnement, en euros/an

56.000 
spectateurs en 2012, dont 14.000 
scolaires, 1728 séances

2,50
à 6 euros l’entrée
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Chaumont, jardin de la France

Avant l’arrivée de Chantal 
Colleu-Dumond  aux  com-
mandes du domaine de 

Chaumont-sur-Loire (Loir-et-Cher) 
en 2008, un tracteur peint aux 
couleurs d’une vache, marquait 
l’entrée du festival international des 
jardins. Symbole de l’esprit créatif, 
tendance foutraque, impulsé par 
Jean-Paul Pigeat, créateur de ce 
festival qui attire des architectes, 
des designers, des écoles d’art et de 
paysage du monde entier. 
Son décès en 2007 a coïncidé avec 
une vague de transferts de l’État 
aux collectivités de plusieurs monu-
ments français. Celui de Chaumont 
était dans la liste. La région Centre 
s’en est emparé et en a confié les 
rênes à Chantal Colleu-Dumond, 
diplomate passée par Rome, 

Bucarest et Berlin. Le pari n’était 
pas gagné d’avance : la fréquen-
tation du château de Catherine de 
Médicis, non meublé, périclitait à 
côté d’un festival très couru. 

Cérémonie du thé
En cinq ans, Chantal Colleu-
Dumond a développé et surtout 
harmonisé l’ensemble. Les sources 
de financement ont augmenté, 
comme ces formations en paysage 
qui prodiguent des cours à 800 
stagiaires par an. Deux offres de 
restauration s’offrent aux 400.000 
visiteurs annuels. “Nous n’avons pas 
concédé ces commerces, afin de conserver 
une unité dans l’accueil de nos visiteurs”, 
précise la directrice, qui multiplie 
les animations  : l’exotique céré-
monie du thé du Grand Maître Ikka 

Tsukuda, ou les rencontres autour 
du journaliste Philippe Lefait. 
L’an passé, Chaumont a bénéficié 
d’un investissement de 14  M€ 
(8 Région, 6 État et Europe) pour 
étendre le parc de 10 ha, confié au 
paysagiste Louis Benech, améliorer 
les accès, les serres d’exposition... A 
Chaumont, le tracteur de Jean-Paul 
Pigeat a disparu. Les allées sont 
tirées au cordeau, pour que le regard 
ne s’arrête que sur les installations 
impliquant la nature environnante. 
“Nos visiteurs ne viennent plus seule-
ment pour le festival, ils s’attardent, 
visitent les expos photos, le château et 
son balcon sur la Loire. Et parfois ils 
reviennent dans l’année”, se réjouit 
Chantal Colleu-Dumond. •

Stéphane Frachet

géré par la région Centre en 2008, le domaine de Chaumont  vit 
un nouvel essor, au delà de son festival international des jardins. 

CENtRE      LE dOSSIER

A Chaumont, on ne sait ce qu’il faut le plus admirer, le château et les jardins
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en M€, le budget, dont 3,5 M€ 
de billetterie, 1 M€ de restauration

71% 
La part d’autofinancement 

50 
permanents (130 l’été)

400.600 
Le nombre de visiteurs en 2012 
(200.000 visiteurs en 2007, 
360.000 au 1er octobre 2013)
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Chantal Colleu-Dumond 
a relancé le domaine.



Il a exposé du 7 au 10 novembre 
dernier au Carrousel du Louvre, 
dans ce formidable lieu de 

synergie entre professionnels, 
artistes, détenteurs de patri-
moine et grand public qu’est le 
Salon international du patrimoine 
culturel. Quel plus beau symbole 
des relations culturelles de plus en 
plus étroites que tissent la France 
et la Chine, que Chen Dapeng, le 
sculpteur chinois “qui monte”.  
Rencontre avec Régions Magazine.
En Chine, Chen Dapeng c’est le 
nom d’une légende, celle d’un très 
grand oiseau qui vole très loin. 
Chen Dapeng, lui, a pris son envol 
dans une petite ville de la province 
d’Hunan, où sa famille fabriquait 
des céramiques. Il y a grandi dans 

les années 70, entouré de la riche 
tradition folklorique de la Chine 
profonde.

Régions Magazine : comment est 
née votre notoriété en Chine ?
Chen Dapeng  : j’ai été un des 
premiers artistes en Chine qui 
s’engage dans le domaine “sculp-
tures pour la ville”. Ma première 
grande sculpture, “Espoir” (2,2 m) 
est également la première grande 
sculpture pour la province de 
Hunan. 
Je n’ai pas cessé de voyager 
en Chine  : Hainan, Guangzhou, 
Shanghai. Je me construis dans ces 
voyages, j’y améliore les techniques 
de mon art. Trois séries de mes 
sculptures ont été sélectionnées 

pour l’Exposition universelle de 
Shanghai en 2010, parce qu’elles 
représentent des thèmes chinois 
dans un style “figuratif” proche de 
l’occident.  
J’essaie de faire passer de la 
grandeur dans mes œuvres. Mais 
aussi des émotions, des sentiments, 
des passions. Surtout je cherche à 
représenter la civilisation chinoise 
avec un langage “universel”. 

Des œuvres 
de grande taille

RM : sur quels thèmes, quelles 
références se fonde votre œuvre ?
CD  : j’ai cette ambition de 
construire un pont entre la culture 
chinoise et le   monde occidental. 
Je prépare “L’Âme de la Chine” 
pour illustrer le concept “Taiji” et 
son influence sur la civilisation 
chinoise (Taiji pour les chinois, est 
un équivalent de la croix pour les 
occidentaux). Avec cette idée, j’ai 
l’ambition de vous montrer une 
sorte de   “Bible chinoise” à travers 
cette série des sculptures. 
Je suis plutôt polyvalent et je 
travaille avec toutes les matières, 
avec une petite préférence pour 
le bronze. Comme tous les sculp-
teurs, j’admire Michel-Ange et 
Rodin.   Parmi mes œuvres qui 
sont au Carrousel du Louvre, 
“le médecin” est un hommage 
à Michel-Ange et “le souci” un 
hommage à Rodin.

C’est l’artiste qui monte à Shanghai. Pour la première fois, 
Chen Dapeng est venu exposer en France ses œuvres étonnantes.

Le sculpteur des villes, 
de la Chine à Paris

LE dOSSIER     ChEN dAPENg 
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Yishu 8, la Maison des arts, a été créé par Christine Cayol, philosophe 
et écrivain française, et Xue Yunda, entrepreneur chinois passionné 
d’art. Convaincus que Pékin, ville de patrimoine, devient une plate-forme 
d’innovation et d’inspiration unique au monde. 
Grâce au mécénat du groupe Edmond de Rothschild, Yishu 8 est avant tout 
un espace qui suscite le dialogue : entre artistes chinois et occidentaux 
en résidence, entre des mondes et des personnes pour qui l’art devient 
le moyen de se rencontrer et de mieux se comprendre. A noter 
qu’en avril 2014, Yishu 8 organisera un événement “autour de Rimbaud”, 
pour présenter le livre de traduction du poète en chinois, récemment 
lancé à Charleville-Mézières (lire en p.69).

A Pékin, yishu 8, au carrefour des arts

RM : en venant exposer 
au Louvre, que cherchez-vous ? 
Et envisagez-vous d’exposer 
vos œuvres dans d’autres 
villes françaises ?
CD : je pense être considéré comme 
un grand artiste... mais un artiste de 
Shanghai. En venant à Paris, je fais 
en quelque sorte un pèlerinage au 

cœur de l’art   mondial. J’enrichis 
mes connaissances, je rencontre 
d’autres artistes de toutes nationa-
lités. Mais je veux aller plus loin  : 
je veux trouver une inspiration 
dans ce que vous appelez la France 
profonde en faisant une tournée 
dans quelques grandes régions fran-
çaises et en exposant dans quelques 

grandes villes  : Marseille, Lyon, 
Nantes, Strasbourg par exemple. 
J’ajoute que je peux aider à ouvrir 
les portes de la Chine à des artistes 
français et à tous ceux qui travaillent 
dans les métiers de l’art. •

Propos recueillis par Jie Wang

ChEN dAPENg      LE dOSSIER

Chen Dapeng lors de son passage à Paris
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un lieu dédié au croisement 
des cultures chinoise et occidentale.

RégIONS MAgAZINE / N°116 • Décembre 2013 • 81   



La profusion d’initiatives cultu-
relles et les économies sur 
lesquelles elles reposent imposent 

de trouver de nouvelles façons d’agir. 
Nos politiques doivent être évaluées 
et confrontées aux réalités du terrain 
pour qu’en partenariat avec les 
professionnels du secteur, la logique 
de filière puisse aussi s’appliquer à la 
culture.” Deux phrases suffisent à 
Jacques Auxiette, le président des 
Pays de la Loire, pour expliquer la 
création de la Conférence régio-
nale consultative de la culture 
(CRCC) de la région. 
Installée en 2009, cette Conférence 
unique en France réunit 130 
membres issus des collectivités 
et des acteurs culturels locaux 
réunis en trois groupes : plusieurs 
commissions sectorielles (arts 
plastiques, patrimoine, spectacle 
vivant, …), quatre commissions 
transversales chargées d’aborder 
les thèmes communs à toute la 
filière culture (emploi-formation, 
relation avec le public,…) et une 

commission regroupant les collec-
tivités avec les services de l’État. 

Résultats concrets
À l’issue du premier mandat, qui 
s’est terminé en 2012, le bilan est 
très positif, estime Alain Gralepois, 
vice-président du Conseil régional 
chargé de la culture :“les échanges 
ont permis de parfaire la connaissance 

du terrain et d’élaborer une synthèse 
globale de tout ce qui se fait dans 
la région. Un énorme travail d’ob-
servation et de recensement à partir 
duquel doit naître, en juin 2014, un 
texte d’orientation partagé sur lequel 
s’appuiera toute la politique culturelle 
territoriale.” 

En attendant, ce diagnostic a 
déjà permis de mener plusieurs 
actions concrètes  : élaborer un 
régime de soutien à la projec-
tion numérique des petites salles 
de cinéma, aujourd’hui toutes 
équipées. Identifier le manque de 
lieux d’exercice pour les artistes 
plasticiens. Et favoriser l’émer-
gence d’ensembles d’ateliers 
portés par le collectif Millefeuilles 
sur l’Île de Nantes,et Central 7 à 
Segré, près du Mans. •

thierry Butzbach 

C’est un cas unique en France : les Pays de la Loire se sont dotés depuis 2009 
d’une instance qui rassemble tous les acteurs du domaine culturel.

La culture fait ses commissions 

Une œuvre de Light Painting à Stereolux, l’espace de création et de diffusion dédié 
aux musiques actuelles et aux arts numériques de Nantes. 

LE dOSSIER     PAyS dE LA LOIRE
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En juin dernier, la Commission culturelle de la Conférence régionale 
consultative de la culture (CRCC) de la région s’est muée en Conseil 
des collectivités territoriales pour le développement culturel (CCTDC). 
Une première au niveau national sans doute appelée à se décliner 
dans d’autres régions. Promue par le gouvernement, cette nouvelle 
CCTDC rassemble villes, départements et région. Elle est co-animée 
par le conseil régional et la Direction régionale des affaires culturelles 
(DRAC), et vise à renforcer les actions de l’État avec les collectivités 
territoriales pour une meilleure efficacité. 

Et maintenant le CCtdC...
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égalité hommes-femmes : 
le combat des 9
Depuis un an, neuf régions travaillent pour faire avancer l’égalité professionnelle 
entre les sexes. Premier bilan des 230 actions menées.
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Neuf actions exemplaires 
pour faire avancer l’égalité 
professionnelle hommes-

femmes. Neuf régions en pointe dans 
ce combat. Le Nord-Pas-de-Calais a 
instauré un système d’“e-learning 
pour mamans actives” : des stages de 
formation en visioconférences, afi n 
d’aider les femmes en congé parental 
à créer leur entreprise. En Bretagne, 
un accompagnement spécifi que  pour 
les licenciées économiques. En Île-de-
France, une pièce de théâtre, repré-
sentée devant des milliers d’élèves, et 
dont les trois principaux personnages 
sont trois femmes ayant réussi dans 
le domaine technique ou scientifi que, 
comme Marie Curie.
Neuf régions se sont ainsi emparées 
depuis 2012 de ce problème récur-
rent dans notre pays  : l’inégalité 
professionnelle hommes/femmes. En 
imaginant des solutions concrètes  : 
site internet à destination des... papas 
lancé par la région Centre, pour les 
aider dans leurs démarches et libérer 
un peu plus les femmes ;  système de 
halte-garderie mis en place en Rhône-
Alpes pour aider les mères isolées 
pendant leurs recherches profession-
nelles ; ou opération “mixité dans les 
travaux publics”, pour laquelle des 
jeunes fi lles diplômées et recrutées 
dans le secteur des BTP viennent 
témoigner dans les écoles et collèges 
de la Réunion.

En 2014, on généralise
Au total, 230 actions concrètes ont 
été ainsi mises en place dans les 
neuf régions (voir encadré) signa-
taires fi n 2012 d’une convention 
avec la ministre des Droits des 
femmes Najat Vallaud-Belkacem 
afi n de devenir “territoires d’excel-
lence pour l’égalité professionnelle 

hommes-femmes”. Le 12 novembre, 
les présidents de ces neuf régions 
ont rencontré la ministre pour un 
premier bilan d’étape.
“La loi reste un élément important, nous 
allons la renforcer”, a souligné Najat 
Vallaud-Belkacem. “Mais les Régions 
sont des acteurs phares pour faire 
progresser l’égalité professionnelle. Elles 

peuvent mettre tous les acteurs autour 
de la table”. La ministre a annoncé 
un bilan de ces expérimentations 
en novembre 2014, pour les généra-
liser ensuite à l’ensemble du terri-
toire. Nul doute que de nombreuses 
autres régions sont prêtes à suivre ce 
combat exemplaire. •

Ph.M.

La tribune des 9
Les présidents des neuf régions concernées ont signé le 12 novembre dernier 
une tribune dans le Huffi ngton Post, pour préciser les raisons de leur engagement. 
En voici quelques extraits signifi catifs : “l’égalité entre femmes et hommes est 
aujourd’hui un principe que personne n’oserait remettre en cause. Mais les inégalités 
perdurent en matière de salaire, de mixité dans les métiers ou de retour à l’emploi 
après un congé parental.
Être “Territoire d’excellence”, c’est agir contre les inégalités salariales, le temps partiel 
subi, le sur-chômage féminin ou encore la ségrégation horizontale qui cantonne les femmes 
dans quelques fi lières professionnelles et limitent leurs opportunités. 
L’enjeu de l’égalité professionnelle est autant économique que sociétal. Ainsi, la non-mixité 
des fi lières de formation et des métiers dans certains secteurs porteurs limite le vivier des 
compétences là où les employeurs peinent à recruter. Elle restreint la création d’entreprises, 
notre compétitivité et notre croissance.”
Les signataires : François Bonneau (Centre), Jean-Paul Huchon (Ile-de-de-France), 
Martin Malvy (Midi Pyrénées), Pierrick Massiot (Bretagne), Daniel Percheron (Nord-
Pas-de-Calais), Jean-Jack Queyranne (Rhône-Alpes), Didier Robert (Réunion), 
Alain Rousset (Aquitaine), Ségolène Royal (Poitou-Charentes).

Lors de la rencontre du 12 novembre, la ministre Najat Vallaud-Belkacem en compagnie 
des présidents Rousset (Aquitaine) et Bonneau (Centre).
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Les régions en AdN
HOP !, trois lettres pour écrire une nouvelle page du transport aérien. 
HOP !, une onomatopée signifiant  l’élan, le dynamisme. HOP !, un logo 
en point d’exclamation qui évoque le décollage d’un avion. HOP !, c’est
 le nom que la nouvelle compagnie régionale, filiale d’Air France, s’est 
donné afin de  souligner la vocation première qui est la sienne de sauter 
d’une région à une autre, en France et en Europe, afin d’offrir aux territoires 
les liens rapides et fréquents que leur développement nécessite. 

hOP ! : trois révolutions en une
HOP  !, c’est d’abord un défi , celui 
de rénover le transport aérien 
régional français face à la concur-
rence accrue des low cost étran-
gères et de répondre à la nouvelle 
attente des consommateurs. Non 
pas en s’alignant sur les stan-
dards parfois minimalistes de ces 
compagnies, mais en apportant 
aux voyageurs mieux et plus. 
Air France avait pour cela des 
atouts, ses trois fi liales régionales, 
Brit Air, Régional et Airlinair. 
Regroupés, leurs réseaux aériens 
et leurs synergies leur donne-
raient une puissante force de 
frappe. Tel était le projet, et telle 
est aujourd’hui la réalité. 

HOP! c’est 3 révolutions en une. 

Humaine  : en faisant travailler 
ensemble des personnels de cultures 
d’entreprises différentes au service 
de chaque client, avec attention, 
proximité et professionnalisme. 

Economique  : trois “business unit” 
au sein d’une structure simpli-
fi ée – un seul PDG, trois directeurs 
généraux -, permettant de déployer 
les avions des trois compagnies sur 
tout le réseau et de maîtriser les 
coûts de production. 

Commerciale  : grâce à la vente 
sous une seule bannière, HOP  !, 
c’est une offre plus claire, plus 
accessible, plus cohérente, afi n de 
répondre aux besoins d’autonomie 
et de mobilité de ses clients. •

Rompre avec l’idée 
du transport aérien “cher”
“Pourquoi un passager choisirait-il 
HOP ! plutôt qu’une compagnie low 
cost ?”  La réponse tient en un mot, 
et ce sont les clients qui le 
prononcent : le choix. Les tarifs 
sont attractifs, à partir de 55€ l’aller 
simple. Du sur-mesure, allant du 
“Basic”, le moins cher, au “Basic Plus”, 
intermédiaire, et au “Maxi Flex”, qui 
offre un maximum d’options et une 
totale fl exibilité. Le transport d’un 
bagage en cabine est compris dans 
le prix du billet, et une collation 

est servie en vol. Toutes sortes de 
facilités sont mises à la disposition 
du client, avec quelques nouveautés, 
dont un site mobile d’où l’on peut 
accéder aux services de HOP! à tout 
moment, en se connectant depuis 
un Smartphone ou une tablette. HOP ! 
veut rendre la vie de ses clients faciles 
en leur proposant ses services sur 
tous les supports connectés possibles. 
Choix des horaires, des fréquences, 
choix des tarifs, HOP ! a su d’emblée 
s’adapter à sa clientèle. 

Toutes les équipes de HOP ! sont mobilisées autour du projet d’entreprise.
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Les régions sont devenues en France 
et en Europe les lieux privilégiés 
du développement, économique et 
touristique.  Encore faut-il qu’une 
solution de transport efficace et 
rapide existe. L’avion régional est 
très souvent le moyen qui permet de 
relier les hommes et les territoires, 
et de garantir entre eux des liaisons 
faciles et directes. C’est le modèle 
même, et la force de HOP  !  : des 
lignes de et vers Paris, bien sûr, pour 
assurer le désenclavement de capi-
tales régionales ou de territoires, 
comme Brive, Lannion, Rodez, 
Castres ou Aurillac. 

Rapprocher régions 
et métropoles
Mais aussi et surtout un réseau inter 
régional, pour rapprocher les régions 
et les métropoles, sans oublier les 
dessertes de l’Europe, au départ 

de Nantes, Bordeaux, Strasbourg, 
Clermont-Ferrand, et Lyon.
Acteur engagé, HOP ! est un maillon 
essentiel de l’aménagement du terri-
toire, et de la création de richesse au 
service de l’attractivité des régions. 
Elle entend devenir la compagnie 
préférée de tous ceux qui ont à effec-
tuer des trajets inter-régionaux. Son 
nom même, sous l’aspect amusant 
de l’onomatopée, traduit bien cette 
ambition : permettre le saut rapide 
d’une région à une autre, et donner 
à ses clients la capacité d’être 
agiles et disponibles, en particulier 
aux hommes d’affaires, qui repré-
sentent plus de 50% du total. Faire 
un aller et retour dans la journée 
pour assister à une réunion, ou bien 
profiter d’un agréable week-end, 
devient accessible à tous.
En  contact constant avec les 
grands acteurs économiques terri-

toriaux que sont les Chambres 
de Commerce et d’Industrie, les 
Conseils généraux et régionaux, 
les villes,  HOP  ! module son offre 
en fonction des besoins, et met son 
dynamisme au service du dévelop-
pement général. 

Les valeurs du rugby
La Compagnie participe d’ores et 
déjà à de nombreux événements 
locaux et nationaux, comme les 
manifestations des PME en région, 
le Salon de l’Agriculture, etc. Ou 
encore à des actions concrètes en 
faveur du développement durable. 
Son partenariat avec la plupart 
des équipes de rugby du Top 14, de 
Pro D2, mais également de division 
fédérale, correspond bien aux 
valeurs et à l’enracinement dans 
les territoires, à cet ADN que HOP ! 
revendique. •

Avec le soin apporté à la clientèle, l’attention que HOP ! accorde à l’environnement 
est un point clé de sa stratégie. Ainsi, la compagnie s’engage concrètement 
en se fixant un objectif précis de réduction des émissions de gaz à effet de serre, 
mesuré en toute transparence par un bilan carbone annuel, en coopération avec 
le cabinet Carbone 4, et en menant des actions locales, comme la préservation 
et la valorisation de la biodiversité ordinaire autour des espaces aéroportuaires, 
sous le contrôle d’un comité scientifique.
La nouvelle compagnie aérienne l’affirme : écologie et économie 
sont indissociables. Le développement des régions passe par un transport 
aérien durable. Une flotte d’avions plus respectueux de l’environnement, 
des actions locales concrètes en faveur du développement durable, 
tout participe à la démarche sociétale et éco responsable de HOP !

hOP ! : faire un saut d’une région à l’autre

hOP ! : du développement durable à la biodiversité

Les appareils de HOP ! relient les régions entre elles.

HOP !, c’est : 98 avions de 48 
à 100 sièges, 530 vols quotidiens, 
136 lignes, 69 villes desservies. 

HOP !, c’est aussi plus 
de 3000 salariés, personnels 
navigants et au sol, soutenus 
par les équipes commerciales 
d’Air France. 

 HOP !
 EN CHIFFRES
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Objectif leader
trois questions à Lionel Guérin, PDG de HOP !

Régions Magazine : Vous 
présidez HOP ! depuis sa 
naissance. En quoi la nouvelle 
compagnie répond-elle à un vrai 
besoin aujourd’hui ?
Lionel Guérin  : deux phénomènes 
ont  marqué l’évolution récente. 
D’une part, Français et Européens 
sont de plus en plus “mobiles”, et le 
transport aérien est l’un des prin-
cipaux bénéfi ciaires de ce mouve-
ment. On n’hésite plus à prendre 
l’avion pour voir sa famille, ses 
proches, partir en vacances, ou, 
évidemment pour le “business”. 
L’offre n’a donc jamais été aussi 
large et accessible. HOP  ! en fait 
désormais partie, mais elle a un 
“plus”, ce que nous avons appelé 
son “ADN” : le service aux  régions.
D’autre part, les ventes sur Internet 
ont explosé. Plus de 60% des 
Européens achètent systématique-
ment leurs billets d’avion en ligne. 
Outre la facilité qu’il présente, ce 
mode de vente aiguise la concur-
rence, grâce aux comparateurs de 
prix, fort utiles pour des clients 
soucieux de leur budget. 
HOP ! prend en compte ces nouvelles 
habitudes, en mettant  à la dispo-
sition de ses clients les meilleures 
offres et les meilleurs outils, afi n 
de simplifi er leur parcours  : appli-

cation mobile, système de réserva-
tion conçu pour recevoir sa carte 
d’embarquement directement sur 
son mobile, etc.

RM : Votre ambition est de faire 
de HOP ! un leader. Quels atouts 
avez-vous pour y parvenir ?
LG : trois, principalement. Premier 
atout, le plus important : des vols 
rapides, fréquents et directs, à des 
tarifs attractifs. Des vols réguliers, 
“on time”, et naturellement en 
toute sécurité. C’est notre priorité.
Deuxième atout : les 3000 salariés, 
femmes et hommes qui composent 
HOP !. Qu’ils viennent de Brit Air, de 
Regional ou d’Airlinair, ils mettent 
en commun tout leur profession-
nalisme, leur sens du client, leur 

capacités d’adaptation au service 
de la clientèle. Troisième atout : la 
capacité d’innovation. HOP ! mise 
sur les nouvelles technologies, 
les réseaux sociaux – Facebook, 
Twitter, site mobile  – pour faire 
évoluer en permanence son offre, 
et l’adapter aux nouvelles attentes. 

RM : Et au bout de l’effort, 
déjà le succès ?
LG : jugez-en d’après les premiers 
résultats. En défi nitive, la clé du 
succès tient à notre capacité à 
rester en mouvement, à nous 
adapter sans cesse aux évolutions 
rapides de notre environnement 
économique, humain et écolo-
gique. Et les clients nous le disent,  
ils apprécient notre compagnie. •

Lionel Guérin a pris la tête de HOP ! dès le lancement de la compagnie.

hOP ! : déjà des résultats.
Au cours de ses premiers mois 
d’activité, “HOP” a déjà enregistré 
une augmentation de plus de 10 % 
sur le nombre de billets vendus par 
rapport à la même période de l’an 
dernier.Le taux de remplissage des 
avions dépasse 64 %, et les 75 % ont 

été atteints en août. C’est grâce 
à la mobilisation de toutes 
les équipes autour du projet 
d’entreprise que ces résultats 
hautement encourageants 
ont été obtenus. 
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En matière de politiques indus-
trielles, nos interlocutrices, ce 
sont les régions”, avait lancé 

Arnaud Montebourg à Martin 
Malvy, à la tribune du congrès de 
l’ARF à Nantes le 20 septembre. 
Simple promesse du ministre 
du redressement productif au 
président de Midi-Pyrénées devant 
les représentants des territoires  ? 
Il semble bien que non, car cette 
annonce a été suivie d’effets.
Les régions et les pôles de compé-
titivité se sont en effet retrouvés 
face au ministre, à Bercy le 26 
novembre, afi n de bâtir une stra-
tégie commune pour la réussite 
des 34 plans de la nouvelle France 
industrielle. Les régions seront 
notamment chargées de mettre en 
œuvre le dispositif de modernisa-
tion des PME.

Chefs de fi le
“Vous êtes chargés par l’État de mettre 
en œuvre ce plan Usine du futur et de 
moderniser à marche forcée, d’orga-
niser le rattrapage de l’investissement 
dans l’appareil productif qui connaît 
des signes de fragilité et d’obsoles-
cence”, a lancé Arnaud Montebourg 
aux présidents d’exécutif.  

Ce partenariat sera basé sur une 
relation exclusive entre le minis-
tère du Redressement productif et 
les régions. Ces dernières ont été 
désignées par Arnaud Montebourg 
comme chefs de fi le du plan “Usine 
du futur” qui vise à moderniser 
l’appareil productif des PME et ETI.
Les régions, s’appuyant en particu-
lier sur leurs stratégies de spéciali-
sation et les pôles de compétitivité, 
mobiliseront des entrepreneurs 

représentatifs de leurs écosys-
tèmes pour enrichir les 34 plans 
des projets émergeant des terri-
toires. L’ambition est de mettre les 
entreprises au cœur de ces plans et 
d’accélérer les procédures. 
Le plan Usine du futur est “conçu 
pour les PME et ETI” (entreprises de 
taille intermédiaire), a souligné le 
ministre qui a appelé les régions 
à “faire le travail de terrain” et “aller 
chercher les entreprises dont (elles 
souhaitent) moderniser l’appareil 
productif”.
“Cette association État, ministère du 
Redressement productif, Régions nous 
va bien”, a déclaré Alain Rousset.   
Le président de l’ARF a invité les 
régions à “mettre tout en place pour 
accompagner les initiatives qui vont 
être prises et notamment cette idée 
d’usine du futur”. •

Les régions vont construire 
l’“usine du futur”
Le ministre du redressement productif place les régions 
en première ligne pour la relance industrielle du pays.

Arnaud Montebourg lors de la rencontre à Bercy, en compagnie de Claude Gewerc, président 
de la région Picardie et président à l’ARF de la commission “développement économique”.

Les chefs de projets 
seront des industriels locaux
S’agissant des autres plans présentés à la mi-septembre, les Régions devront 
défi nir leurs priorités, en sélectionnant cinq plans de “rang 1”, considérés pour elles 
comme stratégiques, et cinq plans de “rang 2” constituant leurs priorités régionales. 
Les Régions désigneront pour chaque plan un chef de projet, qui sera un industriel 
local, pour participer à la coordination nationale des 34 plans. 
Elles seront aussi appelées à défi nir leurs politiques d’appui et à prévoir 
les fi nancements à obtenir au titre des aides européennes. Arnaud Montebourg 
a souhaité que le dispositif soit bouclé “au mois de mars”. •
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C’était en quelque sorte, 
le “cadeau de Noël avant 
l’heure” de la ministre 

de la décentralisation Marylise 
Lebranchu lors de son passage 
au congrès de l’ARF à Nantes le 
19 septembre  : l’État transfèrera 
900 M€ d’autonomie financière aux 
régions et financera l’évolution de la 
prime d’apprentissage en 2014. Un 
message fort... et chiffré aux prési-
dents de régions qui se plaignent 
amèrement de leur manque d’au-
tonomie financière (lire encadré).
En compensant intégralement aux 
régions le coût du dispositif permet-
tant de passer progressivement des 
actuelles primes d’apprentissage 
aux nouvelles primes qui seront 
versées aux entreprises de moins 
de 10 salariés, “le gouvernement 
montre qu’il est conscient de l’effort 
financier déjà demandé aux régions 
dans le cadre du pacte de confiance et de 
responsabilité conclu en juillet dernier”, 
a notamment déclaré la ministre.

La peau de chagrin
Marylise Lebranchu a également 
rappelé que le projet de loi de 
finances pour 2014 “renforcera le 
dynamisme des ressources régionales 
en remplaçant 900 M€ de Dotation 
Générale de Décentralisation (DGD) 
formation professionnelle par des 
ressources fiscales. Le solde prendra la 
forme de 300 M€ de Taxe Intérieure de 
Consommation sur les Produits éner-
gétiques (TICPE). Les deux tiers de ces 
nouvelles recettes, soit 600 M€, corres-
pondront aux frais de gestion perçus 
jusqu’à aujourd’hui par l’État au titre 
de la Cotisation Foncière des Entreprises 
(CFE), de la Cotisation sur la Valeur 
Ajoutée des Entreprises (CVAE) et de la 
taxe d’habitation.” 
Une réponse technique... et très 
partielle à une question plus 

générale, celle des ressources 
fiscales dynamiques des régions, 
réduites comme peau de chagrin 
depuis la suppression de la Taxe 
professionnelle. •

Ph.M.

un (petit) ballon d’oxygène fiscal
Le gouvernement a redonné un peu d’autonomie financière aux régions. 
Satisfaisant, mais très partiel.
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Les présidents sonnent l’alarme
Les présidents de régions ont évidemment apprécié les annonces de la ministre. 
Mais ils continuent d’être très attentifs aux réformes fiscales en cours ou 
en projets. Ainsi, suite à l’annonce par le premier ministre Jean-Marc Ayrault 
d’une “remise à plat fiscale”, ils réclament dans un communiqué que 
“la fiscalité locale soit abordée en priorité dans ce débat.” 
 Suite à la suppression de la taxe professionnelle en 2010, les régions ont perdu 
la quasi-totalité de leur autonomie fiscale, passée de 30 % à 12 %”, rappellent 
les présidents de régions. “Au-delà, les régions sont confrontées à une absence 
de dynamisme de leurs ressources, subissant ainsi une double peine.
Du fait de la crise, les ressources des régions se contractent (recul de la CVAE, 
contraction des recettes liées aux ventes de carburants (TICPE) et aux ventes 
d’automobiles (Carte grises)… En 2014, l’État, leur premier financeur, va réduire 
de 184 M€ ses dotations à destination des régions, au titre de l’effort demandé 
aux collectivités pour le redressement des comptes publics.
Or les régions portent les investissements d’avenir, et verront leurs compétences 
renforcées par les projets de loi en discussion au Parlement”, concluent 
les présidents de régions.
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Marylise Lebranchu à la tribune du congrès de Nantes

Entre la ministre et les présidents de région, 
le dialogue se poursuit, comme ici avec 

Jacques Auxiette (Pays de la Loire) sous le regard 
de Marie-Guite Dufay (Franche-Comté)
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Aucun doute. A l’issue de 
ces 41èmes journées, les 21 
et 22 novembre à Marseille, 

l’Association des communautés 
urbaines de France (ACUF) affiche 
une certaine euphorie. En atteste la 
déclaration publiée le 22 novembre 
à Marseille. “Aujourd’hui, alors que la 
loi ‘Modernisation de l’action publique 
et affirmation des métropoles’ est en 
passe d’achever son parcours parle-
mentaire, les présidents de commu-
nautés urbaines et métropole en 
saluent les avancées.”  
Et pour cause  : “à l’heure où ces 
lignes sont écrites”, le projet de loi 
les dote “de compétences élargies en 
matière d’habitat, de mobilité durable, 

d’énergie, de développement écono-
mique ou encore d’enseignement supé-
rieur et de recherche”.
La satisfaction est d’autant plus 
grande que les requêtes de l’ACUF 
ont presque toutes trouvé grâce 
auprès du gouvernement. En 
témoigne Anne-Marie Escoffier, 
ministre déléguée, chargée de la 
décentralisation, présente aux 
journées de l’ACUF.  “Au cœur du 
projet de loi [qui passe en 2nde lecture 
devant l’Assemblée nationale le 
10/12, ndlr], il y a l’affirmation du 
fait métropolitain”, assure-t-elle. 
Avant de répondre point par point 
à chacune des remarques soule-
vées par l’ACUF. 

Elle évoque ainsi la création d’un 
Haut conseil des territoires, “un 
lieu fédérateur entre l’État et les collec-
tivités territoriales qui sera mis en 
en place sous l’égide du 1e ministre”. 
Elle note en outre que le statut de 
métropole sera automatiquement 
accessible aux agglomérations de 
plus de 250 000 habitants. S’ajoute 
à cela le futur passage au suffrage 
universel direct des élus de ces 
métropoles. “Les modalités de scrutin 
seront précisées pour 2020.”
  
Arbitrages financiers en vue
De l’avis d’Anne-Marie Escoffier, 
ces futurs EPCI  - à l’exception de 
la métropole lyonnaise qui sera 

Les métropoles gagnent du terrain
Les 41èmes journées des communautés urbaines de France 
ont débouché sur un satisfecit envers la loi de décentralisation.
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Photo de famille souriante avec les présidents de communautés urbaines et la ministre de la décentralisation...
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une collectivité à part entière - 
représentent de “grandes étoiles”. 
Mais entre les branches de ces 
étoiles, il y aura des pôles territo-
riaux de solidarité et d’équilibre 
(dont le nom reste à définir) afin 
de “construire ensemble les Schémas 
de cohérence territoriaux et fédérer 
les pays”. Reste une ombre au 
tableau  : les finances. Impossible 

de modifier les arbitrages actés 
pour le moment. Mais la ministre 
promet d’étudier les pistes propo-
sées par l’ACUF, et notamment de 
mettre à plat la dotation globale 
de fonctionnement à partir de 
janvier (lire encadré). 
A voir ensuite comment les calculs 
s’effectueront. Pas de concurrence 
en vue entre collectivités d’après 

Michel Delebarre, président de 
l’ACUF et président de la commu-
nauté urbaine de Dunkerque. 
“Nous avons le sentiment d’être dans 
un combat qui dépasse nos circons-
criptions et qui rejoint celui des 
Régions”, juge-t-il en effet. 
Reste que d’autres élus locaux se 
montrent plus offensifs, comme 
Michel Destot, président de l’As-
sociation des maires de grandes 
villes de France, invité à Marseille, 
pour lequel “le bloc communal doit 
pouvoir s’affirmer à côté des Régions 
et des Départements”. •

Marjolaine Dihl

De gauche à droite à la tribune, 
André Rossinot (Nancy), Michel Delebarre 
(Dunkerque), Anne-Marie Escoffier, 
Vincent Feltesse (Bordeaux), Eugène Caselli 
(Marseille) et Michel Destot (maire 
de Grenoble et président de l’Association 
des maires de grandes villes de France).
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Inquiétudes fiscales
Dans leur déclaration finale, les 
présidents de communautés urbaines 
et de métropoles ont donc souligné 
la “véritable armature urbaine” que 
propose la loi en cours de discussion. 
Mais ils en ont aussi souligné 
les fragilités et les lacunes (question 
du suffrage universel en 2020, 
rôle d’organisateur de la transition 
énergétique, dépénalisation 
du stationnement).
Ils ont aussi tenu à “dénoncer les 
dispositions financières contradictoires 

(baisse de la Cotisation sur la valeur 
ajoutée des entreprises-CVAE, repli des 
dotations de l’État)”,  qui pourraient 
“empêcher les métropoles de jouer leur 
rôle moteur en matière de croissance 
et de solidarité”, et ont “réclamé que 
les territoires métropolitains, et au-delà 
l’ensemble des élus locaux, soient associés 
aux objectifs et aux modalités de 
la réforme fiscale lancée par le Premier 
ministre”. Voilà au moins un point 
sur lequel les métropoles et
les régions sont d’accord... •



 

Fonds européens : tout est prêt

Ancien ministre autrichien 
de la Science et de la 
recherche, Johannes Hahn, 

56 ans, est depuis 2009, commis-
saire de l’Union européenne pour 
la politique régionale. En marge 
de l’édition 2013 des Open Days, 
qui ont vu les régions de l’Europe 
entière se retrouver et échanger 
à Bruxelles, il a reçu la rédaction 
de Régions Magazine pour faire 
le point sur deux questions d’une 
actualité brûlante : le transfert des 
fonds européens aux régions fran-
çaises, et le dispositif des régions 
de transition.

Régions Magazine : au 1er janvier 
2014, les régions françaises vont 
devoir pour la première fois gérer 
directement les fonds européens. 
Pensez-vous qu’elles soient 
désormais prêtes à le faire? 
Comment avez-vous travaillé 
en amont pour les y préparer 
(en dehors du transfert 
des personnels de l’état) ?
Johannes Hahn  : les régions 
françaises vont assumer le rôle 
d’autorités de gestion pour les 
programmes 2014-2020, la gestion 

de la fin de programmation 2007-
2013 incombera à   l’État. Les 
régions françaises ont déjà géré 
une bonne partie (jusqu’à 50%) 
des ressources des programmes 
2007-2013 pour les interventions 
relevant de leur compétence, et   
une région, l’Alsace, a déjà été 
autorité de gestion en 2007-2013. 

Les services de l’État continueront 
d’ailleurs à assister les régions 
dans la phase de démarrage de 
la programmation, notamment 
pour ce qui est des fonctions “hori-
zontales” de suivi et contrôle, et 
nous estimons que la transition 
pourra se faire dans des bonnes 
conditions. Dans certaines régions, 
notamment les DOM, des actions 
de renforcement de la capacité 

administrative seront prévues 
et financées dans le cadre des 
programmes opérationnels.

RM : pouvez-vous rappeler 
les priorités fixées par l’UE 
et la commission sur la façon 
dont ces fonds doivent être 
désormais orientés (passage de 
la construction d’infrastructures 
au soutien économique 
aux PME par exemple) ?
JH : dans le contexte de la réforme 
de la politique de cohésion, les 
fonds européens devront être 
concentrés sur les priorités liées 
à la recherche et développement, 
les technologies d’information 
et de communication, la compé-
titivité des PME et la transition à 
une économie à faible émission 
de Co2, mais aussi à la lutte à la 
pauvreté et au chômage, notam-
ment des jeunes. Une attention 
accrue sera portée quant aux 
résultats concrets à atteindre pour 
l’obtention d’un cofinancement de 
l’UE. Cela nécessitera un véritable 
changement culturel auprès des 
administrations nationales.

2014 marquera le début de la gestion directe des fonds européens 
par les régions françaises. Le point avec Johannes Hahn, commissaire européen.

L’ACtuALIté dES INStItutIONS     CORRESPONdANCE dE bRuXELLES

Ouverture des Open Days à Bruxelles par MM. Barroso, président de la Commission européenne, 
Valcarcel,  président du Comité des régions, et Hahn.
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Si les fonds ne sont 
pas consommés, 
on appliquera 
la procédure 
du “dégagement 
automatique”...
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Le nombre d’agents de l’état 
qui seraient concernés par la 
gestion régionale au titre du Feder 
se monterait à environ 600. On 
ne sait pas encore avec précision 
s’ils seront mis à la disposition des 
conseils régionaux ou “transférés 
physiquement”, notamment pour 
gérer la programmation des fonds 
2007-2013, prévue jusqu’en 2015. 
Au total, la somme issue des trois 
principaux fonds, FSE (fonds 
pour l’emploi), agricole (Feader) 
et fonds pour les infrastructures 
et PME (Feder) se monte 
à environ 20 Mds€.



 
CORRESPONdANCE dE bRuXELLES     L’ACtuALIté dES INStItutIONS

RM : pouvez-vous rappeler 
quelles seraient les 
conséquences d’une gestion 
insuffisante de ces fonds, 
notamment au cas où ils 
ne seraient pas consommés ?
JH  : En cas de gestion inefficace 
des fonds européens et notam-
ment consommation incomplète 
des ressources, la procédure du 
“dégagement automatique” s’ap-
pliquerait, comme dans la période 

actuelle, et les ressources seraient 
perdues pour le programme (et le 
territoire) en question. Dans une 
situation de crise économique et 
financière, mais aussi de raréfaction 
des ressources publiques, les auto-
rités de gestion doivent déployer 
tous leurs efforts pour éviter que 
cette situation ne se présente.

RM : pouvez-vous rappeler où 
en est exactement la création 
du dispositif des régions “de tran-
sition”, qui concerne une dizaine 
de régions françaises ? Et ce que 
cela changera pour elles ?
JH : La nouvelle catégorie des 
régions de transition constitue 
une partie de l’accord sur la poli-
tique de cohésion pour 2014-2020. 
Elle inclut les régions dont le PIB 
par habitant se situe entre 75 et 
90 % de la moyenne de l’UE, et va 
permettre de soutenir les régions 
qui n’ont pas tout à fait accompli 
leur transition économique. 
Le nouveau système de transition 
octroie notamment un traitement 
préférentiel pour ces régions au 

niveau financier (allocation et taux 
de cofinancement plus impor-
tants).   En France, 10  régions, 
représentant plus de 16 millions 
d’habitants sont concernées par 
cette nouvelle catégorie de région 
de transition, d’après les données 
les plus récentes sur le PIB/
habitant. •

Propos recueillis par Philippe Martin

Johannes Hahn a répondu aux questions de Régions Magazine.
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Les régions françaises concernées 
par le dispositif “de transition” 
sont Picardie, Basse-Normandie, 
Nord-Pas-de-Calais, Lorraine, 
Franche-Comté, Poitou-Charentes, 
Limousin, Auvergne, 
Languedoc-Roussillon et Corse.
A noter que pour les régions de 
premier rang, 80% des ressources 
sont affectées à l’efficacité 
énergétique et aux énergies 
renouvelables, la recherche 
et l’innovation, l’aide aux PME, 
et les nouvelles technologies 
de l’information, contre 60 % 
seulement dans les régions de 
transition, ce qui donne davantage 
de souplesse au dispositif.

Les réserves de la Bourgogne : 
la toute première réunion du 
comité national État-Régions 
FEADER (fonds européen agricole) 
s’est tenue le 20 novembre au 
ministère de l’Agriculture en 
présence du ministre Stéphane 
Le Foll. Quatre régions, Bourgogne, 
Centre, Limousin et PACA ont 
“fait part de la plus grande réserve 
quant au projet de répartition de 
ce fonds pour la période 2014-2020, 
pénalisant les zones agricoles 
intermédiaires”. A l’initiative 
de François Patriat, président 
de la région Bourgogne, 
ces quatre régions ont demandé 
au ministre de modifier les taux 
de répartition des crédits.
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Depuis son arrivée à la tête 
de l’ADEME (Agence de 
l’environnement et de 

la maîtrise de l’énergie), Bruno 
Lechevin n’a guère eu le temps 
de respirer. Nommé en mars par 
décision du Premier ministre sur 
proposition de la ministre de l’En-
vironnement, il a d’abord vu ladite 
ministre disparaître du paysage, 
remplacée par Philippe Martin. 
En plein débat sur la transition 
énergétique, il a vu se succéder les 
annonces de restrictions budgé-
taires pour l’établissement qu’il 
préside, annonces démenties les 
unes après les autres. Enfi n, il a 
attendu la conférence environne-
mentale où la parole de François 
Hollande a permis d’y voir un 
peu plus clair dans les intentions 
du gouvernement. Pour Régions 
Magazine, Bruno Lechevin fait le 
point sur ces avancées, et évalue 
l’importance du rôle des régions 
dans la transition énergétique.

Régions Magazine : vous 
attendiez beaucoup de la 
conférence environnementale. 
Qu’est-ce qui vous paraît le plus 
important notamment dans 
le discours du président de la 
République ?
Bruno Lechevin  : disons que le 
discours du président a été très 
mobilisateur. Non seulement il a 
montré le cap, mais il a confi rmé 
l’engagement de diviser par deux 
la consommation énergétique 
d’ici à 2050. François Hollande l’a 
précisé, nous ne sommes pas face 
à un dogme, mais il était important 
pour nous qu’il affi rme cet objectif. 
C’est un élément fondamental du 
débat sur la transition énergétique, 
et cela valide le scénario élaboré 
par l’ADEME.

RM : et plus concrètement ?
BL  : mais nous sommes dans le 
concret, et même dans l’immédiat, 
avec, dès 2014, le passage de la TVA 
sur les travaux de rénovation ther-
mique, de 7 à 5,5 %. Voilà bien un 
signe très positif de la parole d’un 
État qui croit en son plan  ! Bien 
entendu, il faut que les profes-
sionnels soient au rendez-vous, 
et baissent effectivement leurs 
prix. Je rappelle que 40 % de notre 
consommation d’énergie est liée 
la consommation des bâtiments : 
c’est donc bien d’un enjeu fonda-
mental qu’il s’agit, et non d’un 
débat d’idées qui ne concernerait 
que les classes dirigeantes.

L’AdEME beaucoup, 
passionnément
Le nouveau président de l’Agence de l’environnement Bruno Lechevin 
en dresse un tableau enthousiaste. Ainsi que de son travail avec les régions.
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établissement public à caractère 
industriel et commercial créé 
en 1991, l’ADEME a pour mission 
de susciter, d’animer ou de réaliser 
des opérations ayant pour objet 
la protection de l’environnement 
et la maîtrise de l’énergie.

705 
en millions d’euros, le budget 2013 
de l’ADEME, dont 590 M€ 
de crédits incitatifs, avec en priorité 
les dépenses pour “énergie climat” 
(303 M€) et “déchets” (193 M€).

1000 
le nombre de ses salariés

3 
le nombre de sites centraux, 
à Angers, Paris et Valbonne 
Sophia-Antipolis

26 
le nombre de directions 
régionales (22 en métropole 
et 4 en outre-mer, 
auxquels il faut ajouter 
trois représentations 
territoriales à 
St Pierre-et-Miquelon, 
Nouvelle-Calédonie 
et Polynésie française.

 L’ADEME  
 EN CHIFFRES

Bruno Lechevin a répondu aux questions 
de Régions Magazine.

établissement public à caractère 
industriel et commercial créé 
en 1991, l’ADEME a pour mission 
de susciter, d’animer ou de réaliser 
des opérations ayant pour objet 
la protection de l’environnement 
et la maîtrise de l’énergie.

en millions d’euros, le budget 2013 
de l’ADEME, dont 590 M€ 
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Il recouvre même à nos yeux un 
triple enjeu vertueux  : outre les 
aspects économie d’énergie et 
indépendance énergétique, cette 
mesure représente un levier de 
sortie de crise et donc de croissance.

RM : vous êtes en poste depuis 
le mois de mars. Qu’est-ce qui 
vous frappe depuis que vous 
avez pris la tête de l’ADEME ?
BL : c’est l’existence de ce que j’ap-
pelle le “modèle ADEME”. A savoir 

une véritable “expertise métiers”, 
doublée d’une grande implication 
territoriale. Nos 26 directions 
régionales nous permettent d’ac-
compagner la mise en œuvre 
locale de nos préconisations, et de 
bénéfi cier de retours d’expertise. 
A ce titre, les régions constituent 
un lieu stratégique pertinent pour 
la mise en œuvre de la transition 
énergétique. Quand on travaille 
avec les territoires, on n’est pas 
dans la posture idéologique, tout 
le monde bosse ensemble, et 

les régions trouvent des solu-
tions de proximité à leurs 

problèmes. Par leur montée en 
compétence dans nos domaines 
d’intervention, les régions -mais 
aussi les villes, les grandes métro-
poles- obligent l’Ademe à évoluer 
vers le haut. Notre travail est aussi 
de diffuser les bonnes pratiques, 
les innovations qui, un peu partout 
sont en train de réussir.

RM : quelle est votre meilleure 
surprise depuis votre prise de 
fonction ?
BL : encore une fois c’est ce modèle 
ADEME, ce rôle de précurseur que 
nous jouons, mais aussi la capacité 
à développer des actions  sur le 
terrain grâce à notre présence 
territoriale. Par la somme d’exper-
tise et de savoir faire qu’il réunit, 
je n’ai pas peur de dire qu’il s’agit 
d’un modèle unique.

RM : et la plus mauvaise 
surprise ?
BL  : disons que, comme pour 
toute machine à qui l’on demande 
beaucoup, il existe des risques 
de dispersion, des actions qui 
se diluent avec le temps. Nous 
pouvons nous améliorer encore 
dans la capacité à hiérarchiser 
nos actions, dans la réactivité, 
mais surtout peut-être dans sa 
lisibilité. Nous devons être davan-
tage capables, pas seulement de 
prouver notre effi cacité, mais 
aussi de le faire savoir. •
Propos recueillis par Philippe Martin

AdEME      L’ACtuALIté dES INStItutIONS

Ancien président des Jeunesse Ouvrières 
chrétiennes, Bruno Lechevin, 61 ans, 
a effectué l’essentiel de sa carrière 
à EDF et a occupé de nombreux mandats 
syndicaux, dont celui de secrétaire général 
de la fédération CFDT de l’énergie. 
Il était délégué général du médiateur 
de l’énergie depuis 2008, après avoir siégé 
à la CRE (commission de régulation 
de l’énergie). Il succède à l’ancien ministre 
et député (UDI) François Loos, 
démissionnaire le 26 janvier dernier.

RégIONS MAgAZINE / N°116 • Décembre 2013 • 95   

le monde bosse ensemble, et 
les régions trouvent des solu-

tions de proximité à leurs 

BL : encore une fois c’est ce modèle 
ADEME, ce rôle de précurseur que 
nous jouons, mais aussi la capacité 
à développer des actions  sur le 
terrain grâce à notre présence 
territoriale. Par la somme d’exper-
tise et de savoir faire qu’il réunit, 
je n’ai pas peur de dire qu’il s’agit 
d’un modèle unique.

RM : et la plus mauvaise 
surprise ?
BL  : disons que, comme pour 
toute machine à qui l’on demande 
beaucoup, il existe des risques 
de dispersion, des actions qui 
se diluent avec le temps. Nous 
pouvons nous améliorer encore 
dans la capacité à hiérarchiser 
nos actions, dans la réactivité, 
mais surtout peut-être dans sa 
lisibilité. Nous devons être davan-
tage capables, pas seulement de 
prouver notre effi cacité, mais 
aussi de le faire savoir. 

Propos recueillis par Philippe Martin

Ancien président des Jeunesse Ouvrières 
chrétiennes, Bruno Lechevin, 61 ans, 
a effectué l’essentiel de sa carrière 
à EDF et a occupé de nombreux mandats 
syndicaux, dont celui de secrétaire général 
de la fédération CFDT de l’énergie. 
Il était délégué général du médiateur 
de l’énergie depuis 2008, après avoir siégé 
à la CRE (commission de régulation 
de l’énergie). Il succède à l’ancien ministre 
et député (UDI) François Loos, 
démissionnaire le 26 janvier dernier.

RégIONS MAgAZINE

“Par leur montée 
en compétence 
dans notre domaine 
d’intervention, 
les régions obligent 
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RHôNE-ALPES
mieux chauffés au bois

L’ADEME et la Région ont mis en 
place un Fonds “air-bois”, à titre 
expérimental dans la vallée de 
l’Arve,  afin de moderniser le parc 
d’appareils individuels de chauffage 
au bois pour améliorer la qualité 
de l’air. Dans des zones à forte 
concentration de polluants (vallées 
encaissées), les appareils de chauf-
fage au bois individuels ont un rôle 
prépondérant dans les émissions de 
particules. Le fonds d’aide (3,2 M€ 
sur 4 ans) vise à réduire de 25 % les 
émissions issues du chauffage au 
bois individuel.  Il apporte une aide 
forfaitaire de 1000 € aux particuliers 
qui souhaitent remplacer leur chauf-
fage au bois par un nouveau matériel 
ayant des émissions de particules 
inférieures à 50 mg/Nm3. 

FRANCHE-COMté
On rénove à tour de bras

La Région, associée à l’État et à 
l’ADEME, a élaboré un Pacte territorial 
énergie bâtiment Franche-Comté, en vue 
d’amplifier les opérations de rénova-
tion thermique du bâti existant au 
niveau Bâtiment basse consommation 
(BBC). Et notamment d’accélérer le 
rythme de rénovation des logements 
existants en multipliant par trois le 

nombre de rénovations, soit environ 
15.000 logements par an entre 2008 et 
2050, avec un objectif de 100 % du parc 
existant rénové en 2050. 

ALSACE
Vers le biogaz

L’ADEME et la Région Alsace ont initié 
le programme “énergivie”, afin de 
promouvoir les économies d’énergie 
et les énergies renouvelables, en 
aidant les Alsaciens pour tout projet 
de bâtiment basse consommation, ou 
mettant en œuvre l’énergie solaire ou 
le bois-énergie. Ce programme vise 
également les exploitants agricoles, 
les entreprises, les collectivités et les 
associations qui veulent monter un 
projet de production de biogaz par 
méthanisation. 

BOuRGOGNE
sobre en carbone
L’ADEME et la Région Bourgogne 
ont engagé les expérimentations de 
“territoires à énergie positive”, en 

soutenant le “Pays Sud Bourgogne”, 
pour en faire un territoire sobre en 
carbone, tendant vers l’autonomie 
énergétique. Avec déjà des résultats : 
extinction nocturne de l’éclairage 
public pour 60  % des communes, 
conseil énergétique aux petites 
communes pour leurs patrimoines 
bâtis, charte forestière structurée 
autour d’une filière bois énergie 
locale, éco-quartiers en construction 
à Tournus et Tramayes…

LA RéuNION
des panneaux pour l’eau chaude
Un programme ADEME/REGION/
FEDER a été mis en place pour 
aider les bailleurs sociaux de l’île à 
installer des systèmes de production 
d’eau chaude sanitaire adaptés au 
contexte local. A ce jour, 250 opéra-
tions ont été conduites ayant permis 
d’équiper 12.500 logements avec 
27.500 m2 de panneaux installés. Les 
47  M€ d’investissement permettent 
1.8 M euros/an d’économie finan-
cière pour les locataires en fin de 
période, et évitent 13500 t/an de CO2.

Cinq exemples venus des régions 

Un fonds “air-bois” pour la vallée de l’Arve (Rhône-Alpes).
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Chaufferie au bois à Tramayes (Bourgogne).

Panneaux photovoltaïques 
dans la commune du Port (Réunion).
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  ANNikA ANNERBY JANSSON 

préside les régions périphériques
Annika Annerby 
Jansson, est la 
nouvelle présidente 
de la Conférence 
des régions 
périphériques 
maritimes (CRPM). 
Elle a été élue 

à Saint-Malo par le bureau politique 
de la CRPM lors du 40ème anniver-
saire de cet organisme européen 
qui regroupe 150 régions. Annika 
Annerby Jansson est présidente 
du Conseil régional de Skåne, 
2ème région de Suède. Son élection 
fait suite au départ de Jean-yves 
Le Drian président du conseil 
régional de la Région Bretagne, 
aujourd’hui ministre de la Défense. 

  HUGUES PARANT 

prend la tête de l’ex-Epad
Hugues Parant, 
ancien préfet 
de la région PACA, 
a été nommé 
le 7 octobre 
directeur général 
de l’Établissement 
public d’aména-

gement de La Défense Seine Arche 
(Epadesa), succédant à Philippe 
Chaix. Hugues Parant, 58 ans, 
a rejoint le corps préfectoral en 
1982. Il a notamment été préfet 
du Var, puis préfet de la région 
PACA (Provence-Alpes-Côte d’Azur) 
d’octobre 2010 à juin 2013.

  PATRiCk FRANçOiS 

dirige la Caisse des Dépôts 
en Rhône-Alpes
Patrick François, 60 ans, a été 
nommé directeur interrégional 
Centre-Est, directeur régional 
Rhône-Alpes de la Caisse des 
Dépôts. Au cours de sa carrière, 

il a notamment 
été directeur 
de cabinet de 
la région Lorraine, 
secrétaire général 
de l’association 
des régions de 

France, puis en 2004 chef de 
cabinet du ministre de la Santé. 
Il a rejoint le groupe Caisse des 
Dépôts en 2005, il était directeur 
interrégional Île-de-France 
en charge du Grand Paris.

  JEAN-YVES RAUDE 

dirige le cabinet 
de Marylise Lebranchu

Jeu de chaises 
musicales au 
ministère de la 
Décentralisation 
et de la Fonction 
Publique. Jean-yves 
Raude, jusque là 
chef du service du 

budget au ministère des Finances, 
après avoir occupé des postes 
dans les Côtes d’Armor, l’Orne et 
la région Rhône-Alpes, devient 
directeur de cabinet de la ministre 
Marylise Lebranchu où il remplace 
Laurent de Jekhowsky, promu au 
poste de secrétaire général de Bercy. 
Il est épaulé par trois directeurs 
adjoints, Laurent Olleon (décen-
tralisation), Alain Buquet (moder-
nisation  de l’action publique) et 
Myriam Bernard (agenda social de 
la fonction publique).

  JEAN ViNET 

prend la tête de Culture O Centre
Jean Vinet a 
été nommé par 
François Bonneau, 
président de la 
région Centre, au 
poste de directeur 
de Culture O Centre, 

l’Agence de développement culturel 
de la région. Cet établissement 
fonctionne comme une boîte 
à outils à disposition de tous 
les acteurs de la culture en région 
Centre. Jean Vinet a été directeur 
pédagogique au Centre National 
des arts du cirque de Châlons-en-
Champagne, et est à l’origine du 
Festival Spring sur tout le territoire 
de la Basse-Normandie. 

  JEAN-YVES GOUTTEBEL 

devient vice-président de l’ADF
Jean-yves 
Gouttebel, 64 ans, 
président PRG 
du conseil général 
du Puy-de-Dôme, 
a été désigné 
le 15 octobre 
vice-président 

de l’Association des départements 
de France, où il a remplacé
 Jean-Michel Baylet, président 
du conseil général du Tarn. Élu 
dès 2004 à la présidence du 
département, Jean-Yves Gouttebel, 
professeur à l’Université de Droit de 
Clermont-Ferrand, est notamment 
à l’origine du classement du Puy de 
Dôme comme grand site de France.

  JEAN-MiCHEL LOPEz 

nouveau DRH de la Bretagne
Depuis le 
1er octobre, Jean-
Michel Lopez 
est directeur 
des ressources 
humaines de 
la région Bretagne 
(3.830 salariés). 

Il remplace à ce poste Jim Bossard, 
désormais DRH de Rennes 
Métropole. Ingénieur agronome 
de formation, Jean-Michel Lopez 
a occupé plusieurs postes à respon-
sabilité à la région depuis 1998.
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hervé Marchal a quitté l’ARF
Après avoir brillamment “drivé” le congrès de l’Association 
des Régions de France à Nantes, Hervé Marchal a décidé de 
quitter l’ARF et son poste de conseiller pour la communication. 
Souhaitant à nouveau voler de ses propres ailes, Hervé a décidé 
de mettre en place sa propre structure de conseil et d’expertise, 
où l’on peut imaginer que sa parfaite connaissance du monde 
des collectivités va trouver matière à être bien utilisée...
On peut même révéler qu’il n’en a pas fini avec l’ARF, puisqu’à 
la demande du président Alain Rousset, il devrait être amené 
à donner un sérieux coup de main pour l’organisation du 
prochain congrès prévu à Toulouse les 9 et 10 octobre 2014... 
Quoiqu’il en soit, l’équipe de Régions Magazine lui adresse tous 
ses vœux de réussite, et le remercie pour le concours actif qu’il 
nous a apporté notamment dans l’organisation de nos premiers 
“Trophées de l’innovation” remis lors du congrès de Nantes.

tu connais la dernière ?
On ne sait pas quelle bonne blague de potache 
se racontent le très sérieux patron de Bpifrance Nicolas 
Dufourcq (à gauche) et le non moins sérieux président 
de la région Basse-Normandie Laurent Beauvais (à droite), 
mais en tout cas, à la tribune du dernier congrès de l’ARF, 
c’est le ministre du Redressement productif Arnaud 
Montebourg qui “fait le job”, comme on dit... 

Comment tenir son trophée...
Les Trophées de l’innovation Régions Magazine, 
dus au talent de l’artiste chinoise Xinnang Deng, ont ravi 
les présidents de région qui les ont reçus au Congrès 
de Nantes. Mais ils les ont aussi parfois un peu... 
encombrés : c’est que, pour esthétiques qu’ils soient, 
lesdits trophées ne sont ni légers, ni faciles à tenir. 
Nous vous proposons ici quatre méthodes parmi d’autres.

Hervé Marchal au stand de Régions Magazine lors du congrès de Nantes.
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La méthode 
Guillaume Pepy : 
droit devant soi.

La méthode 
Jean-Pierre Masseret : 
collé contre soi.

La méthode François Bonneau : d’une main ferme

La méthode Jean-Paul Bachy : carrément sous le bras !



François hollande 
a décoré Martin Malvy
“Vous avez honoré la République. Aujourd’hui la République 
vous honore”. C’est avec ces mots que François Hollande a conclu 
son intervention avant de remettre le 6 novembre à l’Élysée, 
les insignes d’officier de la Légion d’Honneur à Martin Malvy, 
président du conseil régional Midi-Pyrénées, en présence 
d’une quarantaine d’invités. 
Parmi ceux-ci les présidents des deux assemblées, Laurent Fabius 
et les quatre ministres de Midi-Pyrénées, plusieurs présidents 
de Conseils généraux de la région, les parlementaires du Lot,
Alain Rousset, président de l’ARF et de la région Aquitaine.  
Dans sa réponse, Martin Malvy a lancé à l’adresse du président 
de la République : “vous avez rappelé ma fidélité à un territoire, 
Figeac, à mon département d’origine, à Midi-Pyrénées, à un engagement. 
J’ajouterai la passion qui m’a conduit à ne jamais préférer un moment 
personnel à une obligation, estimant que celle-ci était la réponse 
à celles et ceux qui un jour m’ont fait confiance.”
Régions Magazine lui adresse ses félicitations.
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Jean-Paul bachy reçoit 
le prix de la Francophonie
Le Conseil régional de Champagne-Ardenne s’est 
vu décerner par le Forum Francophone des Affaires, 
le prix 2013 de la francophonie économique. C’est la 
première fois que ce prix est attribué à une collectivité 
territoriale. La démarche a donc un caractère tout 
à fait exceptionnel. Le prix a été remis par Abdou Diouf, 
Secrétaire Général de l’Organisation internationale de la 
francophonie, à Jean-Paul Bachy, président de la région, 
dans le salon d’honneur de la Villa Masséna à Nice.

Le jury a estimé que la Champagne-Ardenne avait 
été à cet égard, particulièrement exemplaire “dans 
la mise en œuvre d’actions concrètes dans des pays 
de tradition francophone”, notamment pour 
ses interventions dans les régions de Sokodé au Togo, 
Parakou au Bénin et dans l’Oriental au Maroc.
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Marie d’Ouince, une avocate 
de la régionalisation, distinguée
Responsable pendant près de dix ans de 
la communication de l’Association des Régions 
de France, Marie d’Ouince a été faite le 16 octobre 
chevalier dans l’ordre de la Légion d’Honneur.
Avocate infatigable de la régionalisation, Marie d’Ouince 
a fait ses premières armes aux côtés de Gaston Deferre, 
le père de la décentralisation. Elle a été ensuite 
conseillère de Lionel Jospin, puis de Jean-Marc Ayrault 
avant de rejoindre  François Rebsamen. 
Elle est actuellement directrice de la communication 
du groupe PS au Sénat. Parallèlement, Marie d’Ouince 
a créé une agence, MdO qui s’occupe de 
la communication de nombreuses collectivités locales. 
C’est François Rebsamen, président du groupe PS 
au Sénat, qui lui a remis sa médaille, en présence 
notamment de Jean-Pierre Bel, le président de la Haute 
Assemblée, d’Alain Vidalies, ministre des relations 
avec le Parlement, Bruno Le Roux, le patron des députés 
socialistes, et l’écologiste Jean-Vincent Placé.
Régions Magazine lui adresse ses félicitations.
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Dans ce numéro où Régions Magazine 
consacre un épais dossier aux rapports 
entre la culture et les régions, avec une 

interview de l’actuelle ministre de la Culture, 
il n’est pas inutile de jeter un œil sur la prose 
de son prédécesseur contant son expérience 
ministérielle. D’autant que Frédéric Mitterrand 
n’en est pas à un paradoxe près. Il y a deux ans, 
encore en poste, l’auteur de La Mauvaise vie, 
devenu ministre, avait publié un ouvrage qui 
était comme une caricature de livre politique, 
jusque dans son titre bicéphale : Le Désir et la 
Chance (à moins que ce ne fut La Pesanteur et la 
Grâce, La Mouette et le Requin, la Carpe et le Lapin ?). 
Les médias l’auraient volontiers appelé alors 
Le Ministre et son Conseiller, en référence à son 
mode d’écriture, un peu singulier par rapport aux 
deniers publics. Loin de la fortune de la Mauvaise 
vie, ce mauvais livre a eu un bel insuccès.
Aujourd’hui, Mitterrand revient à la charge avec 
un pavé léger de 700 pages qu’il aurait pu intituler 
Le Mauvais ministre, mais qu’il a préféré nommer, 
avec cette innocente impudence qu’on lui connaît, 
La Récréation. A le lire, on se rend compte 
qu’il était grand temps de la siffl er. Mitterrand 
croit s’y révéler, il s’y trahit. Il montre qu’il n’a été, 
au long de ces trois années, qu’un badaud 
à l’emploi du temps chargé. Ces “choses vues” l’ont 

été dans l’optique du valet de chambre. Dis-moi 
ce que tu vois, je te dirai qui tu es : avec ces pages, 
Mitterrand sape défi nitivement toute illusion 
sur sa qualité de ministre et sa capacité à en 
comprendre les enjeux et en incarner la fonction. 
Il est resté scindé en deux comme un adolescent 
qui ne croit pas au monde, tantôt joue le jeu avec 
un excès parodique et assommant, comme dans 
son premier livre de faux technocrate, tantôt, 
comme dans celui-ci, déverse des observations 
vides de tout horizon politique. Ne font que défi ler 
alors, à côté des apophtegmes rocambolesques 
de ses conseillers, pieusement et précieusement 
recueillis comme des pensées de Confucius, 
des remarques sur la musculature de tel 
président d’établissement public, telle façon 
de s’habiller de tel haut fonctionnaire, telle 
manière de parler de tel politique, et autres 
immortelles notations. On se souvient soudain 
que le ministre se nommait volontiers lui-même 
Bambi ou Rantanplan... 
Et l’on referme ce livre qui contient bien 
plus de choses inaperçues que de choses vues, 
en se demandant si son plus grand mérite 
n’est pas de défi nitivement nous convaincre 
que cette nomination avait bel et bien été 
une erreur de casting. Bonsoâr ! •

Julien Klossa

Frédéric Mitterrand 
La Récréation
  Laffont, 726 pages.
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rantanplan ministre

Frédéric Mitterrand, à l’époque où il prenait ses fonctions de ministre de la Culture.
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Augustin Landier et David Thesmar écrivent 
volontiers à quatre mains. Après Le Grand 
Méchant Marché (2007) qui passait en revue 

les raisons du désamour des Français pour 
le libéralisme économique, après La Société 
translucide (2010) qui proposait une réfl exion 
sur le rôle et les limites de la régulation, avec 
Dix Idées qui coulent la France, les deux chercheurs 
s’attaquent à quelques idées reçues qui, en 
alimentant autant les discussions de comptoir 
que les discours politiques, gangrènent l’économie 
française. Ces fausses bonnes idées, les voici : 
il y urgence à lutter contre la désindustrialisation 
de la France ; l’économie se porte mieux quand 
elle est soumise à l’infl uence de l’État stratège plutôt 
qu’à celle du marché ; quand on raisonne, il faut 
quitter le point de vue franco-centré pour adopter 
un point de vue européen, voire international… 
Dix Idées qui coulent la France n’est pas un ouvrage 
théorique qui, contre la vulgate colbertiste, 
défendrait par principe les vertus du marché. 
Ni un essai ronchon sur le malaise économique 
français, déconnecté de la recherche universitaire 
- comme il en paraît presque toutes les semaines. 
C’est un ouvrage pédagogique qui, en s’appuyant 
et en rendant accessible quelques articles bien 
choisis de la littérature économique, révèle 
ce que l’économie peut avoir de contre-intuitif et, 
avec une force de persuasion peu commune, 
détaille les bienfaits de la concurrence, prône 
un “saut dans l’immatériel” et maintient que 
l’intervention de l’État est justifi ée, mais dans 
quelques domaines seulement : la recherche 
fondamentale, l’accès à l’éducation, 
les infrastructures… •

K.B.

Augustin Landier et David thesmar 
10 idées qui coulent la France
  Flammarion, 160 pages.

C’est l’essai de la rentrée, une somme de mille pages, 
fruit de quinze ans de recherche effectuées par une 
équipe internationale d’une dizaine de chercheurs. 

Dans Le Capital au XXIe siècle, Thomas Piketty, directeur 
d’études à l’Ecole des hautes études en sciences sociales, 
décrit, dans une langue accessible, les lois mécaniques 
et les causes conjoncturelles de la répartition inégale 
des richesses, sur trois siècles et sur vingt pays. 
Pour Piketty, les inégalités recommencent à se creuser : 
on a atteint un niveau de prospérité patrimoniale qu’on 
n’avait pas vu depuis la Belle époque. Convoquant autant 
les statistiques mondiales que la littérature (Balzac, 
Proust, ou Jane Austen…), l’auteur démontre à quel point 
les héritiers regagnent du terrain dans notre société. 
Il conseille par exemple de relire Le Père Goriot, dans 
lequel Vautrin explique à Rastignac que pour faire fortune, 
plutôt que d’étudier le droit, il serait plus avisé d’épouser 
la richissime Victorine. Il remarque que si la croissance 
économique continue, elle ne pourra sans doute pas 
dépasser les 1 à 1,5 % par an. Et les croissances de 4 % 
ou 5 % observées en Europe pendant les Trente Glorieuses 
(voire davantage en Chine actuellement), correspondent 
à des situations de rattrapage de pays par rapport 
à d’autres et ne sont pas appelées à durer. 
Pour Piketty, néanmoins, les moyens de réduire les tensions 
et d’éviter l’explosion existent. L’économiste suggère ainsi 
une série de remèdes “internationalistes”, notamment l’idée 
d’un impôt mondial progressif sur le capital - au moins au 
niveau européen, avec une coordination avec les États-Unis, 
puis d’autres régions du monde. Cela permettrait 
de contrarier la dynamique inégalitaire actuellement 
à l’œuvre et, du fait de la progressivité de l’impôt, de laisser 
de nouveaux individus entrer dans le jeu du patrimoine 
et donc, à terme, d’accroître sa mobilité et de modifi er 
sa concentration. •

K.B.

Fausses bonnes idées Pourquoi les riches sont riches
thomas Piketty 
Le Capital au XXIe siècle
  Seuil, 976 pages.
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L’Auvergne a été un des 
principaux producteurs de vin 
pendant de très longs siècles, 

du Moyen Age jusqu’à l’aube de 
la 1ère guerre mondiale. A la fin du 
XIXe siècle, plus de 43.000 hectares 
de vignes sont en production, 
et inondent les bistrots parisiens. 
C’est alors le troisième vignoble 
français. Mais le phylloxéra, comme 
dans toutes les régions viticoles, 
fait des dégâts considérables. 
On ne compte plus, par exemple, 
que 7.000 hectares plantés 
au lendemain de la 2ème guerre 
mondiale. Et le déclin se poursuit 
encore bien après, lorsque 
les producteurs se tournent 
à nouveau vers la polyculture, 
voire abandonneront 
définitivement la vigne. 
La remontée en qualité sera longue. 

En 1951, les vins 
de Saint-Pourçain obtiennent 
le classement de leur d’appellation 
en AOVDQS (Appellation d’Origine 
Vin délimité de Qualité supérieure). 
La même année connaît la 
naissance de l’appellation 
“Côtes d’Auvergne”, qui regroupe 
4 communes : Chanturgue 
(Clermont-Ferrand), Corent, 
Châteaugay et Madargue (Riom). 
26 ans plus tard, l’appellation 
“Côte d’Auvergne” est modifiée. 
Elle est élargie à 53 communes, 
elle définit l’aire du Côtes 
d’Auvergne générique et 
de 5 appellations locales : 
Madargue, Châteaugay, 
Chanturgue, Corent et Boudes.
Il faut attendre 2009 pour 
que Saint-Pourçain accède 
à la sacro-sainte appellation 

d’origine contrôlée (AOC), 
et 2011 pour les Côtes d’Auvergne. 
Ces derniers ne sont produits 
qu’à partir de Pinot Noir 
et de Gamay pour les rouges 
et les rosés, et de Chardonnay 
pour les blancs. Pour Saint-Pourçain, 
outre ces cépages, sont également 
autorisés le Sauvignon et 
le Tressallier. 
Après avoir longtemps été 
sous-estimés, ces vins commencent 
à voir leur réputation progresser 
en même temps que leur qualité. 
Ils restent des vins friands, faciles 
à boire, de moyenne garde. 
Mais leur prix restent encore 
aujourd’hui très sages et permettent 
ainsi de se faire plaisir pour 
pas cher. Bonne dégustation.

  NOtRE SéLECtION

 1 CLASSE N 2009

Saint-Pourçain rouge
Domaine Nebout
Le pinot Noir est le deuxième rouge 
de Saint Pourçain. Cette cuvée démontre 
que ce noble cépage trouve sa place 
sur le terroir auvergnat. Le vin s’ouvre 
sur de belles notes de fruits rouges 
très concentrée, de cassis, et de vanilles. 
La bouche est ronde et suave, les tannins 
souples et élégants. Un joli vin. 16 €
www.domainenebout.fr

 2 tRESSALLIER DES GRAVIèRES 2011

Saint-Pourçain blanc
Domaine Nebout
Le Tressallier est le cépage autochtone 
de Saint Pourçain, avec des arômes 
typiques d’agrume.
Cette cuvée ne détonne pas. 
Le nez dévoile un bouquet d’une grande 
puissance, floral et minéral, réhaussé 
par des arômes de pamplemousse. 
La bouche est vive et franche. Beaucoup 
de plaisir pour un petit prix. 7 € 
www.domainenebout.fr

 3 LA CHAMBRE D’EDOuARD 2011

Saint Pourçain Rouge
Domaine Grosbot-Barbara
A dominante de Pinot noir, cette cuvée 
s’ouvre sur un nez de fruits rouges 
très frais. La bouche est également 
fruitée, légèrement corsée, le jus 
croquant, et les tanins souples. 
Un vin de gourmandise. 7,30 €
www.domaine-grosbot-barbara.com

Par Philippe Richard

LES “PLuS” dE RégIONS MAgAZINE     vINS

Petite histoire 
des crus d’Auvergne
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 4 S.A.S. PRINCE CHARLES-HENRI 
    DE LOBKOWICz 2011

Saint-Pourçain Blanc
Domaine Grosbot-Barbara
Cette cuvée est parrainée par 
le prince Charles-Henri de Lobkowicz, 
le descendant des Bourbon-Busset 
et châtelain voisin de Denis Barbara. 
Issu d’un assemblage de Chardonnay 
et de Tressallier, son nez, d’une grande 
puissance aromatique, s’ouvre sur 
des notes de fruits jaunes très murs. 
La bouche est ample, dotée d’une belle 
tension minérale. Une très jolie cuvée 
pleine de gourmandise et de promesses 
de beaux accords, notamment avec 
un poisson à la crème ou une volaille 
rôtie. 14,80 €
www.domaine-grosbot-barbara.com

 5 CuVéE tRADItION 2010

Saint Pourçain rouge
Les vignerons de Saint Pourçain
Issu d’un assemblage par parts égales de 
Pinot noir et de Gamay, la cave coopé-
rative signe ici un vin friand au nez de 
fruits rouges murs, d’épices et de cuir/ La 
bouche et soyeuse et souple, légèrement 
poivrée. Un vin très bien fait. 6,50 €
www.vignerons-saintpourcain.com

 6  RéSERVE SPéCIALE 2012

Saint Pourçain blanc
Les vignerons de Saint Pourçain
Cette cuvée est issue d’un assemblage 
de Tressallier et de Chardonay. 
Elle s’ouvre sur des notes beurrées, 
d’accacia, de fruits à chaire blanche 
et de citron. La bouche est dotée 
d’une belle vivacité, miellée, saline. 
Elle se termine sur une amertume 
gourmande. 6,50 €
www.vignerons-saintpourcain.com

 7 LE CRAPAUD NOIR 2007

Vin de Table
Renard des Côtes
Thierry Renard possède sur 
Clermont-Ferrand des vignes 
de gamay centenaires plantés en haute 
densité. Avec un rendement limité 
au maximum, il en tire un jus 
d’une grande concentration. Le nez 
est sauvage, laissant apparaitre 
des notes de zan, de myrtille, 
de pruneau et d’épices. La bouche 
est particulièrement mure, tannique, 
longue. La fi nale est légèrement saline. 
A carafer 2/3 heures avant de déguster. 
Environ 20 €
Tel : 06 77 34 64 53.

 8 PRIVILèGE 2012

Cotes d’Auvergne Blanc 
Cave de Saint-Verny
La cave de Saint Verny est une 
des coopératives les plus dynamiques 
d’auvergne. La cuvée “Privilège” 
est issue de chardonnays récoltés 
à belle maturité. Le nez est vif 
et fl oral, aux arômes de pamplemousse 
et de citronnelle. La bouche est tendue, 
dotée d’une belle matière. 10 €.
www.saint-verny.com

 9 BASALtES 2010

Cotes d’Auvergne rouge 
Cave de Saint-Verny
Cette cuvée est produite à partir 
de Gamay de plus de 50 ans, offrant 
de petits rendements. Le nez offre 
une belle concentration d’arômes 
de fruits rouges, légèrement épicés. 
La bouche est ample, poivrée, 
élégante et longue. Une cuvée 
remarquablement faite. 16 €
www.saint-verny.com

vINS     LES “PLuS” dE RégIONS MAgAZINE

L’avis du président
Lorsqu’on lui demande si sa région est un territoire viticole, René Souchon, 
président de l’Auvergne aime à rappeler qu’elle fut même l’un des trois 
plus grandes de France, jusqu’à ce que la vigne auvergnate soit à son tour détruite 
par le phylloxera en 1895... “Néanmoins nous avons de très bons vins, à commencer 
bien sûr par le Saint-Pourçain qui a fait d’énormes progrès sur les vingt dernières années, 
et où l’on trouve de très belles chose”.
Au chapitre des “côtes d’Auvergne”, René Souchon apprécie également 
le Saint-Verny, et les petits producteurs du village de Boudes.

1         2                      3                      4                 5         6                7        8               9   1         2                      3                      4                 5         6                7        8               9   
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Pour son exposition inaugurale et jusqu’au 
27 avril 2014, le nouveau FRAC Dunkerque propose 
une exposition intitulée  “Le Futur commence ici” 
qui permet au visiteur une découverte de la collection 
du Frac Nord-Pas-de-Calais. Cette collection, qui allie 
art contemporain et design, compte près de 
1.500 œuvres acquises depuis les années 1980 et mêle 
des œuvres d’artistes majeurs, comme Andy Warhol, 
et d’autres de jeunes créateurs. L’expo s’étend dans 
la totalité du Frac. Chacun des espaces reprend 
des axes caractéristiques de la collection, œuvres vidéo, 
relations entre art et design et œuvres participatives. 
Se découvre alors au détour d’un couloir, d’un salon, 
d’une salle d’exposition, un véritable panorama 
de l’art contemporain de ces trente dernières 
années (www.fracnpdc.fr).

  INAuGuRAtION

Le FRAC dunkerque se dévoile entièrement

 EXPOSItION 

La Corse, comme une musique 

LES “PLuS” dE RégIONS MAgAZINE     AgENdA

Le Musée de la Corse 
de Corte propose, à travers la 

présentation d’œuvres musicales, 
fi lmiques, plastiques et littéraires 
du XIXème au XXIème siècle, 
une exposition consacrée aux 
réalités multiples qui associent 
la Corse et la musique.
Mis en situation d’écoute 
des sons de la nature et des 
activités humaines, les visiteurs 
sont amenés à percevoir l’île 
comme une composition. Cette 
exposition retrace le parcours 
de personnalités tel que Niccolò 

Tommaseo, de musiciens
d’hier et d’aujourd’hui qui ont 
profondément marqué la Corse. 
Plus de 400 œuvres sont mises 
en espace dans une scénographie 
originale s’appuyant sur des 
technologies audiovisuelles 
d’avant-garde : un auditorium 
performant, des boîtes à musiques, 
des espaces sonores innovants, 
des juke-boxes virtuels et des 
vitrines sonores.
Parmi les œuvres inédites 
exposées, les visiteurs pourront 
découvrir un fi lm de 1947 

de la mission de Paul Arrighi 
et Félix Quilici pour les Arts 
et Traditions Populaires, des 
affi ches d’opérette de l’illustrateur 
Georges Dola, des instruments 
de musique populaire corse, 
et le manuscrit de la première 
œuvre orchestrale de Maurice 
Ravel composée en 1895.

Le Musée anthropologique 
de Corse est situé dans l’enceinte 
de la citadelle de Corte 
(www.musee-corse.com). 

Le nouveau FRAC Dunkerque vu de nuit.

une exposition exceptionnelle qui vient d’être prolongée jusqu’au 29 mars 2014.
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Voici la onzième édition de ce panorama des régions françaises en chiffres, qui continue 
d’être mis à jour, à chaque numéro, en fonction des données collectées ou des précisions 
apportées par les régions. Outre le niveau d’endettement de nos régions, le taux de création net 
d’emplois par régions, la part du fonctionnement et de l’investissement dans le total des dépenses 
de chaque région, nous y ajoutons cette fois les budgets certifi és 2012 pour chacune des régions. 
Nous avons bien entendu laissé sur le tableau les budgets 2011, ce qui permet de comparer 
l’évolution pour chaque région.

Les chiffres des régions

Sources : Association des régions 
de France, INSEE, Ined, Eurosat, 
Ministère de l’intérieur, Observatoire 
de l’emploi et de l’investissement 
Trendeo, DESL).  

Superfi cie
en km2

Population
en habitants

PIB
en Mds
d’euros

Rang Taux de 
création 

net d’emplois

Rang

euros/
hab.

part 
fonct.

part 
invest.

Endettement 
des régions au 
1er janvier 2012

en M€

Variation 
2011

Budget
2011
en M€

Budget
2012
en M€

Alsace 8.280 1.827.248 50,7 12 -0,31% 22 401 67,2% 32,8% 688 -1,6% 738 733

Aquitaine 41.308 3.227.000 85,7 6 +0,85% 2 410 54,8% 45,2% 353 +3,6% 1.268 1.314

Auvergne 26.013 1.339.247 33,2 19 +0,26% 11 482 60,7% 39,3% 503 -0,7% 630 641

Bourgogne 31.582 1.633.891 41,8 16 +0,32% 8 487 64,7% 35,3% 499 +9,4% 726 725

Bretagne 27.208 3.120.288 81,6 7 +0,27% 9 381 59,2% 40,8% 308 -7,9% 1.062 1.148

Centre 39.151 2.526.919 65,2 9 +0,02% 16 394 65,2% 34,8% 577 +5,9% 1.016 1.001

Champagne-Ardennes 25.606 1.338.500 36,5 17 -0,18% 18 447 70,7% 29,3% 352 +1,4% 584 601

Corse 8.680 299.209 7,3 25 +0,22% 12 2.064 65,5% 34,5% 300 -2,6%         617 613

Franche-Comté 16.202 1.158.671 28,1 20 -0,23% 20    415 68,1% 31,9% 210 -0,2%    485 487

Ile-de-France 12.012 11.750.000 554 1 -0,26% 21 458 62,7% 37,3% 4035 +13,8% 5.453 5.277

Languedoc-Roussillon 27.376 2.560.870 60,5 10 +0,49% 6 432 56,1% 43,9% 664 +12% 1.087 1.114

Limousin 16.942 741.001 18 21 +0,26% 10                        600 68,2% 31,8% 245 +6,1%                        404 407

Lorraine 23.547 2.350.209 55,4 11 -0,58% 25 429 68,6% 31,4% 700 +4,1% 931 931

Midi-Pyrénées 45.348 2.810.559 76,5 8 +0,82% 3 397 60,0% 40,0% 332 +18,1% 1.024 1.095

Nord-Pas-de-Calais 12.414 4.021.676 96,9 4 +0,67% 5 498 62,3% 37,7% 1792 +7,2% 1.873 1.826

Basse-Normandie 17.589 1.461.429 34,9 18 +0,91% 1 467 61,4% 38,6% 256 +0% 618 626

Haute-Normandie 12.317 1.816.716 48,6 13 -0,18% 19 447 60,3% 39,7% 278 +23,6% 713 690

Pays de la Loire 32.082 3.482.594 94 5 +0,73% 3 381 56,2% 43,8% 918 -1% 1.243 1.371

Picardie 19.399 1.900.354 43,7 14 -0,33% 24 490 67,3% 32,7% 590 +11,4% 874 822

Poitou-Charentes 25.810 1.773.541 42,4 15 +0,13% 15 380 63,6% 36,4% 302 -1,4% 650 631

PACA 31.400 4.882.913 138 3 +0,49% 7 397 67,0% 33,0% 1759 +6,6% 1.947 2.054

Rhône-Alpes 43.698 6.065.059 181,8 2 +0,18% 14 386 67,8% 32,2% 1517 -3,2% 2.233 2.294

Guadeloupe 1.628 405.500 7,7 24 -0,32% 23 1 052 53,4% 46,6% 224 -0,8% 337 356

Guyane 86.504 220.000 3,2 26 +0,18% 13 616 61,7% 38,3% 135 +2,2% 126 147

Martinique 1.128 397.693 7,9 23 -0,65% 26 961 44,2% 55,8% 20 N.C. 404 374

Mayotte 376 186.452 0,7 27 NC NC N.C. N.C. NC N.C. N.C. NC N.C.

Réunion 2.512 810.000 9,3 22 -0,10% 17 928 41,5% 58,5% 348 -28% 678 815

INdICAtEuRS éCONOMIQuES     LES “PLuS” dE RégIONS MAgAZINE

Part du fonctionnement 
et de l’investissement 

dans le total des dépenses

Dépenses totales



Didier Migaud :
“Les collectivités 
peuvent faire mieux“

Lorsqu’il siégeait à l’As-
semblée Nationale, Didier 
Migaud, alors député PS de la 

4ème circonscription de l’Isère, était 
considéré comme “le” spécialiste 
des questions budgétaires. C’est 
naturellement lui qui est élu en 
juin 2007 comme président de 
la commission des Finances de 
l’Assemblée Nationale, Nicolas 
Sarkozy respectant ainsi sa 
promesse de confier ce rôle à 
un représentant de l’opposition. 
Ce même Nicolas Sarkozy qui le 
nomme à la tête de la Cour des 
Comptes en février 2010, pour 
remplacer Philippe Séguin après 
le décès de celui-ci.
Dès 2012, Didier Migaud fait état 
d’une double préoccupation. 
D’abord le danger d’augmenter 
encore la pression fiscale compte 

tenu de l’importance des prélè-
vements. Un conseil peu suivi 
par ses amis du gouvernement... 
Autre constat  : la hausse, pas 
toujours justifiée, des dépenses 
des collectivités locales. Dans 
la foulée, il décide de lancer un 
rapport sur cette gestion, pour 
la première fois dans l’histoire 
de la prestigieuse institution 
qu’il préside. Ce rapport, sorti le 
14 octobre dernier, a fait couler 
beaucoup d’encre, et suscité des 
réactions très “diverses”. Didier 
Migaud le commente pour les 
lecteurs de Régions Magazine.

Régions Magazine : pourquoi ce 
premier rapport sur la gestion 
des collectivités territoriales ? 
Quelle en est la finalité ?
Didier Migaud  : les finances 
locales font partie intégrante des 
finances publiques. Il est légitime 
qu’on puisse les analyser, au 
même titre que les finances de 
l’État ou de la sécurité sociale, et 
faire un focus sur tel ou tel aspect. 
Les collectivités sont contrôlées 
par les Chambres régionales des 
comptes, mais la Cour n’avait 
jamais livré un rapport global. Dès 
mon arrivée, j’avais fait connaître 
mon intention de le faire.

RM : ce rapport est-il un coup 
unique? Ou est-il destiné à 
devenir annuel ?
DM  : non seulement nous 
voulons le rendre annuel, mais 
il devrait être inscrit dans la 
future loi de modernisation de 
l’action publique territoriale. Cela 
permettra de suivre les évolutions, 
année par année.

Didier Migaud, Premier président de la Cour des Comptes, est à l’origine 
du premier rapport global sur la gestion des collectivités territoriales, 
publié en octobre. Il a accepté de le décrypter pour Régions Magazine.

L’invité de la rédaction
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Le Premier Président de la Cour des Comptes 
attache une grande importance à ce premier 
rapport sur la gestion des collectivités.

Didier Migaud a reçu la rédaction 
de Régions Magazine dans son bureau 
de la Cour des Comptes, rue Cambon.



RM : l’un des constats les plus 
parlants de ce rapport, c’est 
le fait que les dépenses de 
fonctionnement des collectivités, 
et notamment des villes et 
communautés d’agglo, ont 
continué d’augmenter depuis 
plusieurs années. Particulièrement 
les dépenses de personnel, alors 
que ces collectivités n’ont pas 
connu de transfert de compétences 
depuis 12 ans. Comment la Cour 
explique-t-elle ce phénomène ?
DM  : l’on parle ici de montants 
importants. Les dépenses de 
personnel représentent 35  % des 
dépenses de fonctionnement des 
collectivités, et plus de 52  % pour 
les seules communes. Depuis 2010, 
on assiste cependant à une stabili-
sation globale des effectifs, ce qui 
est une bonne chose, mais encore 
faut-il que cela se traduise dans 
l’évolution de la masse salariale.

Or ce n’est pas le cas : les dépenses 
de personnel ont augmenté de 8,8 % 
de 2009 à 2012. Si l’on prend effec-
tivement le cas des communes, 
ces dépenses ont augmenté en 
moyenne de 3,2 % par an au cours 
des douze dernières années, alors 
qu’il n’y a eu aucun transfert de 
compétence aux communes sur 
cette période.
Bien sûr, une partie de l’augmenta-
tion de la masse salariale vient des 
décisions de l’État qui s’appliquent 
aux collectivités, comme la hausse 
du SMIC. Mais cela ne vaut que pour 
40 % du total. Les 60 % restants, ce 
sont les collectivités qui en sont 
directement responsables. C’est 

L’INvIté dE LA RédACtION

“Sans compétence 
en plus, les dépenses 
de personnel 
des communes ont 
augmenté de 3,2% 
par an sur les 12 
dernières années.”
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Didier Migaud à son bureau de Premier Président.

“Ici, on est au cœur de la chose publique”
Régions Magazine : une question plus personnelle. Vous avez exercé toute 
une série de fonctions électives, maire, député, président de la communauté 
d’agglomération Grenoble Alpes Métropole. En acceptant la présidence de la 
Cour des Comptes, vous avez décidé de mettre fin à tous vos mandats, ce que 
à quoi vous n’étiez pas contraint. La vie politique ne vous manque-t-elle pas ?
Didier Migaud : j’exerce aujourd’hui un autre métier. J’étais très heureux 
d’exercer les fonctions d’élu, je le suis aujourd’hui dans cette nouvelle 
responsabilité de Premier président de la Cour des comptes. J’ai souhaité, 
pour des raisons déontologiques liées à l’indépendance et à l’impartialité 
de ma fonction, ne plus être élu local et j’assume complètement 
les conséquences de mon choix. Je n’éprouve donc aucun regret. 
La Cour des comptes est aussi au cœur de la chose publique, pour éclairer 
les décideurs publics, les représentants du suffrage universel, auxquels 
le dernier mot appartient toujours.



pourquoi nous recommandons un 
certain nombre de mesures pour 
maîtriser cette hausse.

RM : quel type de mesures ?
DM : il s’agit des leviers classiques 
permettant de mieux maîtriser 
ces coûts : gestion plus rigoureuse 
des carrières, des promotions, des 
primes, des régimes indemnitaires, 
des heures supplémentaires, 
contrôle renforcé des absences, 
meilleure respect de la durée 
annuelle du temps de travail. Prenez 
ce dernier point : on constate que, 
faute de contrôle, les 1607 heures 
règlementaires de travail ne sont 
pas respectées partout. C’est notre 
rôle d’attirer l’attention sur un 
élément comme celui-là.

RM : les maires de France ont 
fortement contesté le rapport du 
14 octobre. Jacques Pélissard, 
président des maires de France, 
s’est dit “fermement opposé à 
la présomption de mauvaise 
gestion locale qui transparaît 
dans les propos de la Cour”, 
alors que les régions lui ont 
plutôt adressé un satisfecit, 
même si elles continuent 
à réclamer davantage de 
ressources. Est-ce parce qu’elles 
sont moins épinglées ? Ou parce 
qu’elles ont mieux géré ?

DM  : d’abord je tiens à affirmer, 
ou à réaffirmer, qu’il n’y a aucune 
“présomption de mauvaise 
gestion” de la part de la Cour. Notre 
rapport -  qui est, je le rappelle, 
public et consultable sur notre site 
internet - est en réalité beaucoup 
plus équilibré que la présentation 
qui en a parfois été faite. Il faut le 
lire  ! Il rappelle que la situation 
des collectivités territoriales est 
globalement plutôt saine. Il met 
en exergue un certain nombre 
de “bonnes pratiques” que nous 
souhaitons valoriser et faire 

partager. Après, il apparaît que les 
collectivités dans leur ensemble 
peuvent mieux maîtriser leurs 
dépenses, s’agissant notamment 
du personnel. Forts de ce constat, 
nous formulons des recommanda-
tions pour y remédier.

Il est clair que l’on constate des 
différences de situation entre les 
collectivités. Le bloc “communes/
intercommunalités” bénéficie de 
ressources fiscales plus dyna-
miques que les régions par 
exemple, et donc de marges de 
manœuvre plus importantes.
C’est pourquoi nous préconi-
sons que les dotations globales 
de l’État, qui sont appelées à 
baisser en 2014 et en 2015, soient 
modulées en tenant compte de 
cette réalité fiscale, mais aussi 
des efforts de gestion accomplis 
par les collectivités.

RM : vous émettez une vingtaine 
de recommandations, dont 
la professionnalisation des 
achats, une meilleure gestion 
du patrimoine, la réduction des 
postes de communication et 
relations publiques. Mais une 
fois son rapport rendu, la Cour 
des Comptes dispose-t-elle d’un 
outil de suivi lui permettant de 
mesurer les progrès effectués ? 
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“Il n’y a aucune 
présomption 
de mauvaise
gestion de la part 
de la Cour.”
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A quoi sert la Cour des Comptes ?
La Cour des Comptes est l’institution supérieure de contrôle de l’utilisation 
des fonds publics en France. Indépendante du Gouvernement et 
du Parlement, c’est une juridiction financière chargée de contrôler, 
juger, certifier les comptes de l’État, de la sécurité sociale et des collectivités 
territoriales, et de contribuer à l’évaluation des politiques publiques. 
Elle publie des rapports dans le cadre de sa mission d’information du citoyen 
prévue par la Constitution. Son ancêtre, la Chambre des comptes de Paris, 
a été créée en 1303 par une ordonnance de Philippe V dit le Long. 
Dans sa version actuelle, c’est Napoléon qui l’a instaurée en 1807. 
Elle est installée 13, rue Cambon à Paris depuis 1912. Fin 2012 
elle comptait 700 agents, dont 429 magistrats et personnels de contrôle.
Elle se compose de sept chambres, placées sous l’autorité générale 
du Premier Président, Didier Migaud, qui a succédé à ce poste à Philippe 
Séguin. Parmi ses prédécesseurs figurent notamment André Chandernagor, 
Pierre Joxe ou Pierre Arpaillange.

La Cour des Comptes est installée dans le magnifique 
bâtiment de la rue Cambon depuis 1912.



DM  : nous accordons beaucoup 
d’attention aux suites données à 
nos rapports. Nous pouvons revenir 
quelques années après pour vérifier 
dans quelle mesure les organismes 
contrôlés ont mis en œuvre nos 
recommandations. Les chambres 
régionales assurent le même suivi 
pour ce qui concerne leurs travaux. 
Nous constatons que plus de 72 % 
des recommandations de la Cour 
des Comptes sont suivies d’effets.

RM : prenons un exemple 
concret. La Communauté 
urbaine de Strasbourg est citée 
dans le rapport pour le nombre 
anormalement élevé d’“absences 
pour maladies ordinaires”, qui 
représentent un coût équivalent 
à... 378 emplois en équivalent 
temps plein, sur l’année 2010. 
Que va-t-il se passer ?
DM : dès la publication du rapport, 
la Communauté urbaine de 
Strasbourg a fait savoir qu’elle 
prenait des mesures pour remédier 
à cet état de fait. Et bien entendu, 
nous allons le vérifier et mesurer 
l’efficacité de ces mesures.

RM : en conclusion, sur le fond, 
qu’attendez-vous de ce rapport ?
DM : la Cour des Comptes cherche à 
être utile et à faire progresser l’effi-
cacité de l’action publique. Elle veille 
à la meilleure utilisation possible 
de l’argent public. Ce rapport doit 
y contribuer, s’agissant des collec-
tivités territoriales. •

  
Propos recueillis par Philippe Martin

Photos Hugues-Marie Duclos
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Didier Migaud lors d’une réunion au siège 
de Régions Magazine, en compagnie 
de Jean-Paul Bouttes (EDF) et de Véronique Buchet 
(École supérieure de journalisme de Lille).

Au détour d’un rapport très dense de 475 pages, on découvre 
évidemment quelques perles dénichées par les sages de la rue Cambon. 
On parle par ailleurs de l’absentéisme de la Cu de Strasbourg. 
Voici quelques autres passages édifiants.
- En Haute-Corse, 233 agents bénéficient d’une “prime informatique”, 
comme à l’époque de la naissance de l’ordinateur.
- A Carcassonne, la création d’une communauté d’agglo a débouché 
sur une multiplication par trois de ses effectifs en dix ans, sans que 
la ville principale ne voie son volume de personnel baisser 
pour autant (+10 % sur la même période).
- Dans les villes de Saint-Brieuc (Côtes d’Armor) et de Loos (Nord), 
le nombre d’heures supplémentaires a explosé : + 40 % (l’équivalent 
de 26 équivalents temps plein à Saint-Brieuc !)
- A Béziers, les autorisations d’absence représentent exactement 
le double de celles qui sont admises dans la fonction publique 
d’État, et aucun système de gestion informatisé ne permet de suivre le 
travail effectif des agents.
- A Coudekerque-Branche (Nord), la chambre note le “surclassement 
irrégulier d’agents administratifs, incompatible avec la taille de la commune, 
ce qui permet d’augmenter fortement le grade et le traitement des postes 
de direction”...
- A Condom (Gers), les congés de départ anticipé à la retraite 
irréguliers entraînaient jusqu’en 2010 un surcoût évalué 
à 3 % de la totalité des dépenses de personnel.
- Dans le département de l’Aude, les observations de la Chambre 
régionale des comptes concernant le non-respect du travail 
règlementaire ont conduit la collectivité à augmenter de sept jours 
la durée annuelle du travail.
- Au plan global, l’absentéisme pour raisons de santé est passé
de 19,4 à 21,5 journées par agent de 2005 à 2011 dans les collectivités. 
La Cour souligne également dans certaines villes le versement 
de primes et à des agents... retraités, ou de primes d’astreinte 
à des agents qui ne sont jamais d’astreinte.
A contrario, le département de la Meuse a mis en place dans son régime 
indemnitaire, depuis 2011, une part “évaluation du travail réalisé”. 
Et la commune de La-Roche-sur-Yon a vu ses charges de personnel 
diminuer de 13 % à la suite de la création de la communauté d’agglo, 
grâce à la mutualisation de services et au transfert de compétences.

Les perles de la couronne

Une audience solennelle de la Cour des Comptes présidée par Didier Migaud.



La résistible ascension 
de Marine Le Pen

Nous sommes le 15 septembre 
2017. Voilà quatre mois 
seulement que, portée par 

le peuple en désarroi, Marine Le Pen 
a été élue, de justesse, à la tête de 
l’État. Les démocrates du pays ont 
assisté navrés à la mise en place du 
nouveau pouvoir, appuyé par la nette 
majorité Front National issue des 
élections législatives.

Les choses n’ont pas traîné.
Conformément au programme 
qu’elle avait présenté il y a quatre ans, 
la nouvelle Présidente de ce qui est 
encore une République a multiplié les 
initiatives lourdes de conséquences. 
Elle a fait savoir immédiatement  à 
nos partenaires européens que la 
France a décidé de sortir de l’euro, 
de ne plus payer sa dette, de ne plus 
donner un sou aux “technocrates”de 
Bruxelles. Plus de drapeau européen 
au fronton des écoles. Dans quelques 
semaines, les Français seront appelés 
à décider par référendum de quitter 
l’Union Européenne. Les barrières 
douanières nationales seront réta-
blies.  “La France, a-t-elle dit, c’est une 
monnaie, une armée, des frontières, et des 
fondements chrétiens”. 
La souveraineté et la préférence natio-
nale, édictées en principes absolus, 
seront inscrites dans une grande loi, 
qualifiée de “fondamentale”. 

Le contrôle de l’immigration prend 
un tour féroce. La xénophobie se 
développe de façon inquiétante, 
alimentée par toutes sortes de 
vexations infligées aux “étrangers”, 
particulièrement d’origine maghré-
bine. L’une des premières décisions 

de l’Assemblée Nationale a été d’ail-
leurs, sur proposition du gouverne-
ment, d’abroger les lois antiracistes, 
dites lois Gayssot.  
Les prestations sociales désormais 
réservées aux seuls Français. Le 
ministère de la Culture, réputé pour 
être un repaire de gauchistes, a été 
supprimé, et ses activités ratta-
chées au ministère de l’Intérieur. “Le 
culturel rejoint logiquement le cultuel”, 
commente en plaisantant à peine le 
nouveau ministre, Bruno Gollnisch.
Avec son collègue de la Justice, 
Alexandre Simonnot, il est mainte-
nant chargé de préparer un projet de 
loi constitutionnelle pour le rétablis-
sement de la peine de mort. Le Code 
Pénal va parallèlement être modifié 
pour renforcer la répression de la 
délinquance des mineurs.

La France subit, mais, asphyxiée par  
la rapidité de l’action du nouveau 
pouvoir, ne réagit pas. Omniprésente 
dans les médias, la Présidente se 
montre d’une grande habileté, cher-
chant à désarmer les oppositions 
que sa politique fait naître sourde-
ment. De plus, elle vient de réussir 
un coup de maître.

Personne à la vérité ne s’y attendait. 
Pourtant, mercredi dernier, de grand 
matin, la presse est informée qu’une 
communication importante leur sera 
faite  à l’Elysée. A 9h30, devant la foule 
des journalistes, le suspense prend 
fin quand le secrétaire général de la 
Présidence, Steeve Briois,  annonce 
un remaniement ministériel  : “Sur 
proposition du Premier ministre Louis 
Aliot, Mme la Présidente de la République 
a nommé M. Jean-Luc Mélenchon, ministre 
de l’Education Nationale. Le gouverne-
ment ainsi complété se réunira en Conseil 
des ministres à 10 heures”.

Interrogé à la sortie du Conseil, 
Jean-Luc Mélenchon explique sa 
décision d’accepter la proposition de 
Marine Le Pen. “Mon entrée au gouver-
nement du pays ne peut surprendre que 
les hypocrites ou les imbéciles. Les autres 
ont constaté depuis longtemps la conver-
gence entre les thèmes que je développais 
et ceux de la nouvelle Présidente, ainsi 
que la fluidité qui s’était créée entre nos 
électorats respectifs”.  
Le populisme de gauche, consis-
tant à opposer le peuple et les élites 
“apatrides”, et  le populisme  de droite, 
caractérisé par l’accent mis sur le rejet 
des immigrés, cousinaient en effet  
depuis longtemps. On avait souvent 

Le ministère de 
la Culture, réputé 
pour être un repaire 
de gauchistes, a été 
rattaché à celui 
de l’Intérieur.
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entendu, sous François Hollande, Mélenchon et ses 
amis au sein du Front de Gauche tenir des propos 
que n’aurait pas reniés le FN, ce qui avait déjà forte-
ment irrité le secrétaire du Parti Communiste, Pierre 
Laurent. Cette fois, c’en est trop, et Laurent quitte 
avec fracas le Front de Gauche.
On apprend que Marine Le Pen a également 
proposé à Jean-François Copé une place dans son 
gouvernement. Le patron de l’UMP a refusé avec 
hauteur et dignité.

La France subit, et l’économie pourtant est menacée 
d’effondrement à brève échéance. Le franc n’est pas 
encore rétabli qu’il est déjà fortement dévalué, les 
capitaux fuient le pays, malgré toutes les mesures 
prises sur les changes. La reprise engagée sous le 
quinquennat précédent n’est plus qu’un souvenir, 
les entreprises ferment, le chômage explose. La 
politique des “boucs émissaires”, responsables de 
tous les maux, trouve ses limites dans l’immensité 
du désastre …

Et l’étranger, stupéfait, regarde disparaître de 
l’écran mondial ce qui avait été à la fois le pays des 
droits de l’homme, et la 5è puissance économique 
de la planète.

… Certes, tout ce qui précède n’est qu’un conte, 
une parabole, un cauchemar. Ma seule ambition 
en l’écrivant est d’ouvrir les yeux de beaucoup de 
Français, qui pourraient être tentés “d’essayer” le 
Front National, comme une alternative aux échecs 
des partis traditionnels.
Car il est plus que temps de stopper la résistible 
ascension de Marine Le Pen. (1) •

* Résistible : à quoi on peut résister. 

Au ministère de l’éducation 
Nationale, pour compléter 
son gouvernement, Marine 
Le Pen vient d’appeler Jean-Luc 
Mélenchon. Celui-ci a accepté.

“Homme politique”… L’expression vient par habitude 

sous la plume des commentateurs quand ils parlent 

de ceux qui exercent une fonction dans la République. 

Mais  beaucoup ne voient pas vraiment ce que devrait 

signifier l’alliance de ces deux mots. Homme 

et politique : savoir rester humain quand on fait 

de la politique. Je me faisais cette réflexion, au sortir 

d’un entretien avec Robert Hue. L’image qui est souvent 

donnée de lui est celle d’un personnage sympathique 

et jovial, mais  dont on a tendance à minimiser 

les mérites, parce qu’il ne sort pas du moule d’une école 

prestigieuse ! Robert Hue a su préserver la fraîcheur 

d’âme des vrais démocrates. Rester généreux,  

abordable,  un “communiste à visage humain”, 

tout en ayant montré sa réelle capacité, notamment 

dans les postes de haute responsabilité qui furent 

les siens. Car il a souvent vu plus juste, plus vite,  

que bien des personnages plus huppés. Sans jamais 

renier sa foi en cet avenir meilleur que doit permettre 

l’instauration d’un communisme rénové, il a compris 

très tôt que le Parti Communiste Français devait 

balayer son archaïsme et se transformer profondément 

s’il voulait continuer de jouer un rôle dans la société 

française du XXIe siècle. Déterminé, mais adversaire de 

tous les sectarismes, il a dû cependant constater que 

la foi en un réformisme à la Jaurès n’était décidément 

pas la chose du monde la mieux partagée au PC. 

Et il a eu le courage d’en tirer les conséquences, 

en créant son propre mouvement, le MUP. 

Un groupuscule, disent ses détracteurs. Mais qui a 

des idées, des militants et commence à avoir des 

élus. Sa clairvoyance, Robert Hue l’a une nouvelle fois 

démontrée lors de l’élection présidentielle de 2012, 

en appelant ses amis à voter Hollande dès le premier 

tour, alors que le PC, sous l’égide du Front de Gauche, 

se fourvoyait dans un dialogue impossible avec 

l’imprécateur Mélenchon. Il savait que celui-ci, 

avec son talent d’orateur, populiste jusqu’à l’insulte, 

entraînerait le Parti vers des positions extrêmes, 

indéfendables. Relisant Montaigne, je notais cette 

phrase (1) d’une grande actualité : “J’ai vu souvent 

marcher la gloire avant le mérite, et souvent outrepasser 

le mérite d’une longue mesure”. Il me semble  en effet 

qu’elle s’applique parfaitement à maints personnages 

importants de notre vie publique. Mais certainement 

pas à mon ami Robert Hue. • 

(1)  Essais. Livre second, chapitre XVI, “De la gloire”

LE bLOg dE PIERRE WEILL

Robert hue,
un homme en politique

RégIONS MAgAZINE / N°116 • Décembre 2013 • 111   



Avec Alstom, 
concevoir la  uidité devient réalité

www.alstom.com

Alstom conçoit des solutions ferroviaires durables et intégrées, adaptées 
aux besoins des pouvoirs publics, des opérateurs et des passagers. Nous 
contribuons à la création de systèmes de transport plus  uides et plus 
souples dans leur plani cation et leur exploitation. Nous développons, 
fournissons et entretenons ces systèmes pour qu’ils répondent aux 
nouveaux enjeux d’une mobilité plus intelligente. Pour Alstom, le succès 
est au rendez-vous lorsque les passagers, qui voyagent sereinement 
et en toute sécurité, font de cette nouvelle mobilité un choix de vie.  
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